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Avant-propos
Le projet Eurentana a été construit autour de quatre principaux axes de recherche :
	l’évaluation de la performance économique des filières par une analyse des stratégies individuelles, des stratégies collectives et des institutions. L’utilisation de grilles d’analyse développées autour du triptyque création/distribution/protection de la valeur ajoutée liée au produit (en appliquant la théorie du Raising Rivals’ Costs) pour comprendre les modes de gouvernance à l’œuvre ;

	l’analyse des relations entre filières fromagères AOP et grande distribution (en codirection avec Virginie Baritaux, maître de conférences en économie agroalimentaire à VetAgro Sup) : caractérisation des relations et impacts de l’une sur l’autre ;

	l’évaluation des impacts socio-économiques d’une filière AOP sur un territoire (construction d’une matrice de comptabilité sociale nationale et de trois matrices de comptabilité sociale régionale) ;

	l’analyse de la résilience, flexibilité, durabilité des filières fromagères AOP : évaluation de la capacité d’adaptation d’une filière à des changements ou des chocs, locaux ou globaux, et de tous ordres (environnementaux, sociaux, économiques) ; analyse des sources de flexibilité et marges de manœuvre.


Seuls les deux premiers axes sont abordés dans cet ouvrage.
Le projet Eurentana s’est déroulé de 2007 à 2012. Par la suite, des travaux complémentaires et de veille ont été réalisés pour mettre à jour les données.

Introduction
Depuis plusieurs décennies, les Français sont habitués à voir descendre dans la rue les agriculteurs qui manifestent leur mécontentement de la guerre des prix que se livrent les grands distributeurs et dont ils se disent les premières victimes. Depuis plusieurs décennies en effet, les exploitations agricoles font face à la baisse tendancielle des prix des produits agricoles[1]. Elles sont en même temps confrontées aux évolutions de la Politique agricole commune (PAC), telles la disparition progressive des mécanismes de soutien aux marchés ou la fin de la maîtrise de l’offre avec l’abolition des quotas laitiers à partir d’avril 2015. La « grève européenne » du lait de 2009 ou la « nuit de la détresse » de juillet 2015 révèlent le malaise du secteur agricole qui ne pèse plus dans l’économie française (3,3 % des actifs et 1,7 % du PIB en 2015) et les craintes des agriculteurs sur un avenir qui leur semble trop incertain.
Dans ce contexte actuel marqué par la volatilité des prix, la crise de renouvellement des générations, la montée en puissance des enjeux environnementaux, la poursuite de la restructuration des élevages laitiers, et les rapports tendus avec la grande distribution, le devenir de l’économie laitière et fromagère est questionné par la profession agricole et les décideurs publics régionaux comme nationaux : quelle stratégie collective peut permettre le maintien d’une agriculture durable ? Quel modèle de développement promouvoir ? Quelle nouvelle régulation du secteur laitier mettre en place ?
Pour répondre à la crise agricole (dont la crise laitière) et alimentaire actuelle, les pouvoirs publics français ont lancé en septembre 2017 les États généraux de l’alimentation (EGA). Ils sont censés redéfinir le projet national agricole et d’alimentation en associant toutes les parties prenantes, des agriculteurs aux consommateurs, au débat. Le président de la République, Emmanuel Macron, a donné sa vision lors de son discours du 11 octobre 2017 à Rungis[2], à la suite des premiers travaux qui ont porté sur la création et la répartition de la valeur au sein de la filière agroalimentaire. Il a invité notamment les agriculteurs à s’organiser collectivement pour inverser le rapport de force avec la transformation et la distribution et mieux négocier en prenant en compte les coûts de production et les indicateurs de marché. Ce principe d’inversion de la construction des prix promu par le chef de l’État devrait s’accompagner d’autres mesures comme la revalorisation du seuil de revente à perte, l’encadrement des promotions, la contractualisation des relations ou encore une amélioration de la transparence sur les marges dans le strict respect du droit de la concurrence. Cette approche est désormais à l’agenda de la Commission européenne[3].
Ces mesures envisagées trouvent un écho particulièrement fort en zones difficiles (zone de montagne ou plaine aride), où les conditions de conduite d’élevage, de production et de collecte du lait sont contraintes par la toponymie et le climat, ce qui engendre des coûts de production souvent plus élevés qui affectent la performance des exploitations et peut accentuer les phénomènes de déprise agricole avec la disparition des exploitations d’élevage. Cette situation de crise encourage la profession agricole à rechercher de nouvelles voies de développement. Comme le constatent Rastoin et Fort (2009), « la tension entre global et local dans le domaine de l’alimentation conduit à l’apparition de deux tendances dans le secteur agroalimentaire en Europe et dans le monde : d’un côté les tentatives de massification des produits et de modelage des comportements alimentaires menés par les grandes firmes multinationales, de l’autre, la différenciation des produits à partir du concept de terroir » (Rastoin et Fort, 2009). En effet, pour rester compétitives, les exploitations agricoles ont majoritairement cherché leur avantage concurrentiel par une stratégie de baisse de leurs coûts de production en se modernisant, en s’agrandissant, et en se spécialisant pour produire des biens standards pour l’industrie agroalimentaire. Cette dynamique de recherche de compétitivité, dans laquelle les éleveurs ont été entrainés, s’inscrit dans un contexte où, depuis plus de trente ans, la restructuration de l’industrie laitière est intense et a conduit des entreprises comme Lactalis et Danone à devenir les deuxième et troisième transformateurs laitiers mondiaux derrière Nestlé (Cniel, 2013). Mais d’autres exploitations, pour améliorer leur performance économique, sans échapper totalement à cette première façon d’agir, ont choisi de rechercher leur avantage concurrentiel par une stratégie de différenciation, dite « hors coût », par la qualité et l’origine pour pallier la baisse tendancielle des prix en développant la production de fromages sous signe de qualité au sein de systèmes agroalimentaires localisés (Syal). La différenciation correspond à la mise en évidence de spécificités porteuses de valeur pour le client et destinées à distinguer l’offre d’une entreprise de celle de ses concurrents (Kotler et al., 2009). La compétitivité des entreprises doit augmenter par le développement de produits de qualité supérieure censés permettre de capter plus de parts de marché.
C’est le cas des 17 950 exploitations laitières qui étaient engagées en 2015 dans une stratégie collective de production fromagère sous signe de qualité, avec l’adoption d’une Appellation d’origine contrôlée (AOC) reconnue à l’échelle européenne par l’Appellation d’origine protégée (AOP). L’AOP se réfère au nom d’une région, à un lieu, et est utilisée pour décrire un produit agricole ou une denrée alimentaire provenant de cette zone géographique déterminée. L’AOP exige que toutes les étapes de la production aient lieu dans la zone délimitée. Plus précisément, l’AOP implique que : la qualité ou les caractéristiques du produit sont essentiellement ou exclusivement dus à un environnement géographique composé de facteurs naturels et humains spécifiques ; la production, le traitement et la préparation du produit ont lieu dans les conditions définies dans la zone géographique.
Les 50 AOC laitières françaises étaient réparties en 2015 entre 45 fromages, 3 beurres et 2 crèmes. Parmi elles, 33 AOC étaient issues de lait de vache, 14 de lait de chèvre et 3 de lait de brebis (Inao-Cnaol, 2016). En 2015, ce sont 228 000 tonnes de fromages, beurres et crèmes AOP françaises qui ont été commercialisées. Les fromages, beurres et crèmes AOP représentaient ainsi 1,9 milliard d’euros de chiffre d’affaires sortie fabrication-affinage en 2015, ce qui équivalait à 12,4 % du chiffre d’affaires des produits de grande consommation des entreprises laitières françaises. Cette stratégie de différenciation collective met en œuvre selon les AOC concernées les principes énoncés par le chef de l’État à Rungis le 11 octobre 2017 : montée en gamme pour créer de la valeur, organisation collective des producteurs, contractualisation, transparence sur les prix et les marges, etc.
Parallèlement aux choix stratégiques envisagés, on observe du côté des consommateurs un regain d’intérêt pour l’agriculture de proximité, valorisant un territoire et/ou un terroir, respectueuse de l’environnement et des savoir-faire. Cette demande du consommateur a pu conduire les politiques publiques à développer et promouvoir les circuits courts de commercialisation (ventes de paniers via une association, mise en place de plateformes d’approvisionnement en produits locaux pour la restauration collective), l’agritourisme, les filières sous signe officiel de qualité, etc.
Toutefois, il ne faut pas considérer la différenciation par l’origine et la qualité comme un modèle de développement systématiquement efficace. En effet, les éleveurs laitiers français qui ont opté pour la production sous AOP ont en moyenne un revenu agricole inférieur à ceux des systèmes de production de lait standard. Les résultats courants avant impôt 2010 par unité de main-d’œuvre exploitant sont les suivants : 24 900 € en zone de montagne, contre 32 600 € en zone de plaine (Réseau d’élevage pour le conseil et la prospective, 2012). Des disparités de performance existent, notamment sur le prix du lait. Si certains modèles de développement sont classiquement qualifiés de success stories (AOP Comté en France, AOC Gruyère en Suisse, AOP Parmigiano Reggiano en Italie), ce n’est en revanche pas le cas pour certaines appellations d’origine contrôlée comme celles de l’Auvergne (France), au sein desquelles les prix du lait aux producteurs sont parmi les plus bas de France. Les éleveurs laitiers du massif jurassien ont des revenus supérieurs à ceux du Massif central. Les résultats courants avant impôt en 2011 sont les suivants : 30 400 € en zone de montagne Franche-Comté contre 16 200 € en Auvergne, et 29 000 € pour la région Bretagne (région sans AOC) (Réseau d’élevage pour le conseil et la prospective, 2012). Cette situation pose la question des facteurs explicatifs de ces écarts de performance.
Notre questionnement général discute donc l’idée qu’un système de production agroalimentaire localisé, pour développer son avantage concurrentiel, cherche à contrôler simultanément trois leviers :
	la formation d’un avantage comparatif, grâce à la création et à la distribution d’un surplus entre les différents opérateurs de la filière ; 

	la protection du système de production contre des concurrents qui viendraient remettre en cause son équilibre ;

	la gouvernance du système fromager localisé.


Nous nous demandons, en nous focalisant sur les stratégies collectives et les formes de coordination à l’œuvre, en quoi le contrôle de différents dispositifs juridiques pour chacun des leviers de régulation permet de constituer des contraintes de type réglementaire aux concurrents qui sont moins préparés à l’adaptation de ces règles. Est-ce cette stratégie qui explique pour les éleveurs les écarts de prix du lait ?
Cette étude vise donc à répondre à la question suivante : en quoi l’action collective au sein des filières fromagères sous AOP explique-t-elle les écarts de performance en matière de prix de lait et de performance des exploitations laitières par rapport à d’autres filières concurrentes ?
Pour traiter cette question, cette synthèse reprend tout d’abord le contexte, l’état de l’art des travaux liés à cette question, et la problématique. Elle expose ensuite le cadre d’analyse mobilisé ainsi que la méthodologie. Elle présente un exemple de mise en œuvre de la grille d’analyse sur le cas de la filière AOP Comté. Elle propose ensuite cinq études de cas en Europe synthétisées sous la forme de monographies. Elle propose enfin une discussion concernant le cadre d’analyse et les résultats obtenus.

 1FAO, 2004, http://www.fao.org/docrep/007/y5419f/y5419f02.htm#TopOfPage [image: ].

 2http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-du-president-de-la-republique-aux-etats-generaux-de-l-alimentation/ [image: ].

 3Phil Hogan, Commissaire européen à l’agriculture, dans une proposition de directive présentée le jeudi 12 avril 2018, a dit envisager « d’interdire les pratiques commerciales déloyales les plus dommageables dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire, de façon à garantir des conditions plus équitables pour les agriculteurs et les petites et moyennes entreprises de l’agroalimentaire ».



Chapitre 1
Contexte et problématique
Ce premier chapitre vise à présenter le contexte dans lequel se situent les travaux de recherches qui ont été effectués. Nous commençons par rappeler les enjeux auxquels font face les filières qui optent pour une production sous signe de qualité, pour ensuite présenter un état de l’art des travaux portant sur ces questions. Nous exposons enfin le projet de recherche et la problématique.
La question de l’efficacité du choix stratégique des appellations d’origine protégée en Europe
Une stratégie de différenciation pour faire face à l’essor d’un modèle alimentaire agro-industriel fondé sur la baisse des coûts
Depuis la fin du xxe siècle, la globalisation des marchés des produits agricoles et alimentaires s’accompagne du développement d’un mode de production industriel. C’est le système « des volumes et des marchés de masse », où les produits alimentaires sont standardisés et fabriqués en grandes séries. Intensif (avec des rendements élevés), spécialisé (9 espèces végétales assurent 75 % des besoins alimentaires de la population mondiale), concentré (deux tiers de la production agricole sont assurés par un quart des agriculteurs), financiarisé (les firmes leaders de l’agro-industrie sont majoritairement cotées en bourse) et mondialisé (uniformisation du modèle de consommation des firmes multinationales), il participe à l’alimentation de 55 % de la population (Rastoin, 2006).
La globalisation des échanges agricoles, notamment dans le contexte des accords multilatéraux de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), change les conditions de concurrence pour tous les producteurs (Barjolle, 2006 ; Barjolle et Boisseaux, 2004). Les réformes successives de la Politique agricole commune de l’Union européenne participent à cet état de fait en laissant un rôle plus important au marché (suite aux recommandations de l’OCDE[4] et aux accords du GATT[5], nouvellement OMC) et ont pour conséquence de transformer les termes de la compétitivité des territoires sur les marchés agricoles et agroalimentaires (Allaire et Sylvander, 1997 ; Barjolle, 2006).
Certains bassins de production sortent avantagés par les conditions pédoclimatiques, les structures d’exploitations et le coût du foncier, la disponibilité et le coût régional de la main-d’œuvre, l’accès aux technologies, etc. D’autres doivent repenser le positionnement de leurs produits pour maintenir leurs activités agricoles (Barjolle, 2006). Dans ces zones dites « défavorisées », les conditions climatiques ou naturelles (qualité des sols, pente) sont défavorables à l’agriculture intensive et lui confèrent un désavantage économique.
Ne bénéficiant pas des mêmes effets d’échelle, les agriculteurs des zones défavorisées sont moins compétitifs en matière de coûts de production. Les producteurs ont alors souvent recours à une stratégie de différenciation par la qualité, pour relâcher la concurrence et mieux répondre aux préférences hétérogènes des consommateurs (Valceschini et Mazé, 2000 ; Pénard, 2011). Ainsi que l’expliquent Rastoin et Vissac-Charles (1999), la « différenciation est la capacité à fournir à l’acheteur un produit qu’il va considérer comme unique et supérieur aux autres au regard d’un ou plusieurs de ses attributs. Elle peut être obtenue par des techniques de marketing ou une forte caractérisation du produit ». Dans ce contexte, le terroir peut être un élément clé de la compétitivité des entreprises, notamment les plus petites (Polge, 2003). Mettre en place une politique de qualité différenciée, et en particulier la politique de qualité et d’origine, permet à certains producteurs de mobiliser des ressources et de valoriser des techniques de production spécifiques. C’est en affirmant cette spécificité qu’ils assurent la pérennité de leur entreprise. C’est un moyen de se protéger de la concurrence par les prix et de se rendre incontournables.
Rastoin et Fort (2009) établissent le constat suivant : « La tension entre global et local dans le domaine de l’alimentation conduit à l’apparition de deux tendances dans le secteur agroalimentaire en Europe et dans le monde : d’un côté les tentatives de massification des produits et de modelage des comportements alimentaires menées par les grandes firmes multinationales, de l’autre, la différenciation des produits à partir du concept de terroir. »

Une stratégie de différenciation fondée sur des démarches collectives de signalement de la qualité à l’origine
Une politique de qualité vise à établir des standards de qualité de référence, et ainsi éliminer certains coûts de transaction, informer le consommateur et différencier le produit. La qualité particulière du produit est liée aux spécificités des actifs économiques utilisés (terroir, méthode de production, etc.). Parmi ceux-ci, la référence à l’origine ou au terroir constitue un élément « central et constant » de la politique européenne des certifications de qualité (Valceschini, 2002).
En Europe, le terroir comme outil de différenciation
Si les pays de tradition anglo-saxonne ont une préférence pour des stratégies de différenciation reposant sur le développement individuel de marques commerciales privées, les pays européens défendent de leur côté les signes collectifs officiels et normalisés qui ancrent une production dans un terroir, un territoire. Pour les premiers, c’est aux marques de construire une réputation autour de leur nom, chaque entreprise travaillant sur ses propres efforts de production, de distribution et de marketing. Selon Kapferer (2007), ces entreprises ont une conception objective de la qualité : « Peu importe que la feta préférée des Grecs soit fabriquée en Hollande ou dans l’Aveyron. » Au contraire, les pays européens (notamment du Sud : Italie, Espagne, France) ont développé des signes collectifs liés au terroir. Ce dernier étant un bien collectif, il n’est pas appropriable par un agent individuel. C’est pourquoi les entreprises qui cherchent à s’appuyer sur ses attributs spécifiques (et non pas symboliques) pour établir une stratégie de différenciation doivent quasi obligatoirement passer par de l’action collective (Kapferer, 2007).
Les stratégies de différenciation basée sur le terroir sont de type « culturel » et concernent les produits alimentaires à forte identité. Des caractères distinctifs identifiables différencient ces aliments des aliments « standards » : critères organoleptiques, étapes de production, histoire sociale et territoire d’origine (Rastoin et Vissac-Charles, 1999). Après les différents chocs survenus dans le système alimentaire global (intoxications alimentaires d’origine bactérienne, crise de la vache folle, incertitudes sur les organismes génétiquement modifiés, tromperies alimentaires comme le scandale des lasagnes à la viande de cheval, utilisation frauduleuse de produits interdits comme l’affaire des œufs contaminés par l’insecticide Fipronil, etc.), les consommateurs sont devenus méfiants et doutent de l’innocuité des produits dont ils se nourrissent. Ce besoin de sécurité des consommateurs oblige les entreprises agroalimentaires à ne plus être anonymes sur le marché, mais au contraire à se démarquer pour construire la confiance. Ceci peut se faire de deux façons (Rastoin et Vissac-Charles, 1999) :
	objectivement, par les normes et la capacité à les respecter ;

	subjectivement, par l’histoire, la tradition, la réputation.


Cependant, pour atteindre les consommateurs en dehors des marchés locaux, la réputation des produits doit se fonder sur une marque ou des outils engageant une façon de produire certifiée par une autorité de contrôle. Ce sont les dispositifs de normalisation et de certification qui rendent le marché plus transparent. Les dispositifs certifiant la qualité des produits alimentaires ont évolué au cours de l’histoire. En France, selon Masson (2014), la première législation nationale générique sur les indications de provenance remonte à la loi du 28 juillet 1824. Elle visait à punir l’apposition sur un produit d’une fausse mention de son lieu de fabrication. Il faut ensuite attendre la loi fondatrice du 1er août 1905, qui a créé les délits de tromperie et de falsification. Plusieurs produits sont à l’origine de cette loi, dont le lait falsifié (mouillage, écrémage, plâtrage, ajout d’antiseptiques) qui, selon le professeur Bordas, aurait été à l’origine de 40 000 décès annuels de nouveau-nés et d’enfants. Cette loi a donné une définition de la tromperie et de la falsification. Elle a surtout donné à l’administration publique les moyens d’assurer l’exécution de la loi en matière de fraude.
Le fromage de brebis de Roquefort est le premier à avoir été régi par une loi (loi du 26 juillet 1925 ayant pour but de garantir l’appellation d’origine du fromage de Roquefort). Le Roquefort était à l’époque victime de pratiques frauduleuses qui consistaient à introduire dans les caves de Roquefort des Bleus produits avec du lait de vache. Par la suite, le premier décret français reconnaissant l’existence d’appellations d’origine contrôlée date de 1935 et ne s’appliquait au départ qu’au secteur vitivinicole (il fut ensuite élargi à de nombreux produits agricoles et alimentaires, notamment les fromages). Depuis 1973, chaque appellation d’origine est, à l’exclusion de toute autre procédure, définie par un décret. En 1992, la Commission européenne met en place un système de certification de la qualité des produits agricoles basée sur trois types de labels : indications géographiques (Appellation d’origine protégée : AOP, et Indication géographique protégée : IGP), spécialités traditionnelles garanties (STG), système d’agriculture biologique. Ce règlement communautaire (2081/92) du 14 juillet 1992 consacre le droit à la protection juridique des appellations, autres que les vins et eaux-de-vie, étendu à tout le territoire de l’Union européenne. Nous ne traiterons dans cet ouvrage que de produits alimentaires sous AOP. L’article 2 du Règlement communautaire n° 510/2006 précise que pour les produits sous AOP, « la qualité ou les caractères sont dus essentiellement ou exclusivement au milieu géographique comprenant les facteurs naturels et humains, et dont la production, la transformation et l’élaboration ont lieu dans l’aire géographique délimitée » (Commission européenne, 2006). Il s’agit de protéger une dénomination d’origine géographique de produits agricoles dont les caractéristiques et spécificités sont liées au terroir, au bassin de production et au savoir-faire humain. De manière générale, d’après le Règlement communautaire (2081/92), les appellations d’origine protégée ont pour objectifs de faciliter l’accès à l’information pour les consommateurs en améliorant la transparence du marché, d’accroître le revenu des agriculteurs, d’ajuster l’offre à la demande, de soutenir une activité économique en milieu rural et dans les zones défavorisées, de préserver le savoir-faire traditionnel et la biodiversité.
Par conséquent, la quête de produits authentiques génère une demande croissante de produits agricoles ayant une origine géographique identifiable (par exemple pour la viande bovine, du label Viande de France à l’AOP Fin Gras du Mézenc). En réponse à cette demande croissante, de nombreux pays du monde ont institutionnalisé l’indication de l’origine en tant que politique agricole. Le nombre d’indications géographiques (IG) est actuellement estimé à plus de 10 000, avec une valeur commerciale potentielle de plus de 50 milliards de dollars (Giovannucci et al., 2009).
Ainsi que l’expliquent Barjolle et al. (2007), les modèles AOP peuvent contribuer à définir un modèle agricole et agroalimentaire fondé à la fois sur la conservation des revenus et de l’emploi agricole et sur le développement des externalités : environnement, paysage, biodiversité… Les principales motivations retenues par le groupe d’étude Dolphins lors des travaux effectués en 2004 sur les indications géographiques sont (Sylvander, 2004) :
	un but défensif de protection contre la concurrence déloyale, contre l’usurpation de réputation ;

	un but offensif de segmentation de marché, de différenciation par la qualité et de recherche de valeur ajoutée du produit.


Parfois, ces deux objectifs cohabitent, car les membres de la filière cherchent à valoriser le produit tout en protégeant son nom. De plus, l’appellation d’origine garantit une origine certifiée pour les consommateurs (Inao, 2011).

Un facteur de développement économique
L’indication géographique est un argument de valorisation du territoire. Elle est un moyen de communiquer sur ce territoire, mais c’est aussi un instrument de développement agricole qui a permis de fixer les producteurs « dans des zones restées à l’écart du modèle de production agro-industriel » (Rastoin et Fort, 2009) et de développer ou maintenir des aménités pour le territoire : paysage ouvert, biodiversité, dynamisme local, etc. (Barjolle et al., 2007). Une des ressources clés de l’appellation d’origine est liée à sa réputation. C’est en se fondant sur celle-ci que les acteurs de la filière vont pouvoir mener une stratégie marketing sur le long terme et apporter au produit une pérennité et une visibilité inconnues sur les marchés conventionnels (Barjolle et al., 2007). Ainsi que l’expliquent Benkahla et al. (2005), « la réputation devient un enjeu primordial pour les petites entreprises territoriales qui s’appuient sur une image associée à une région, une façon de produire, un terroir ». Cependant, cette réputation est parfois usurpée. La démarche d’obtention de l’AOP est donc souvent menée afin de trouver une certaine protection du produit et de lutter contre les usurpations et les contrefaçons (Forray, 2010).
En ancrant une production dans son territoire grâce à un signe officiel d’identification de la qualité et de l’origine (Siqo), la politique de qualité et d’origine a la volonté de « participer à la défense du pouvoir économique des producteurs et peut aider les entreprises de petite dimension » (Ancion et al., 2004). L’AOP peut permettre de protéger une rente de qualité territoriale et/ou de créer de la valeur ajoutée (Mollard, 2001 ; Rastoin et Fort, 2009 ; Forray, 2010). Elle peut compenser des situations où les charges d’exploitation sont très importantes. Les modes de production ainsi valorisés, souvent plus coûteux, peuvent être mis en évidence et, par là, bénéficier d’un prix supérieur grâce à une clientèle sensibilisée par le concept proposé. La mise en place d’une segmentation de l’offre permet de « tirer parti d’un plus grand consentement à payer de la part de la fraction des consommateurs qui demandent plus de garanties, les gains des producteurs engagés dans cette démarche sont donc supérieurs à ceux qu’ils obtiendraient en l’absence de différenciation » (Ancion et al., 2004). Ainsi, Barjolle et al. (2007) soulignent que souvent les AOP « contribuent positivement à l’économie laitière et représentent des débouchés importants pour les éleveurs laitiers au plan régional et national ».
C’est ce que montrent les statistiques de l’Inao-Cnaol, où l’on voit que les fromages AOP en France se vendent principalement (en volumes) dans les hypermarchés, les supermarchés et les hard-discount, à hauteur de 80,6 % en 2015. Les ventes de fromages AOP et non AOP sont majoritairement réalisées en hyper et supermarchés (68 % pour les AOP et 72 % pour les non AOP) et 12,7 % en hard-discount, ce qui distingue peu les fromages AOP des fromages non AOP en matière de circuit de distribution. Cette même année 2015, les ventes par internet, qui gagnent du terrain, sont de l’ordre de 11,5 %. Les supérettes représentent quant à elles 5,4 % des ventes, suivies par le circuit des magasins spécialisés (fromagers, crémiers, etc.) avec 2,5 %. En 2015, 760 776 tonnes de fromages, dont 111 063 tonnes de fromages AOP (sur 194 000 tonnes commercialisées), ont été vendues en grandes et moyennes surfaces (GMS) et en hard-discount pour un chiffre d’affaires de 7,23 milliards d’euros (dont 1,6 milliard pour les fromages AOP). Les fromages AOP représentaient donc 14,6 % des volumes de fromages vendus, mais 22,1 % en valeur. Autrement dit, les fromages AOP ont une capacité à capter de la valeur grâce à la différenciation qu’ils ont construite (Inao-Cnaol, 2016).
Il convient cependant de nuancer ce propos, car si en théorie l’appellation d’origine devrait permettre d’assurer de meilleurs revenus aux producteurs, il s’avère que toutes les filières fromagères sous AOP ne montrent pas la même performance économique, notamment en matière de prix de lait (figure 1).
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Figure 1. Comparaison du prix du lait standard en France entre 1995 et 2015 (€/1 000 l à 38-32) (source : FranceAgriMer et Onilait, ELA).
On observe que les filières AOP de Franche-Comté, marquées par la production d’AOP Comté, ont des performances (en matière de prix) largement supérieures aux filières AOP auvergnates, marquées par la production d’AOP Cantal. D’autre part, le prix du lait versé aux producteurs auvergnats correspond à la moyenne nationale. Les 1 000 litres de lait de Franche-Comté sont payés certaines années près de 50 € au-dessus du prix moyen national et de celui de l’Auvergne. Ces disparités se ressentent sur les filières régionales franc-comtoises et auvergnates qui suivent les mêmes évolutions et présentent les mêmes disparités. Nous avons également dans cet échantillon une région témoin, la Bretagne, très industrielle et grande productrice de lait et de fromages standards. On constate que le prix moyen breton versé au producteur suit de façon très proche la moyenne nationale.


Des outils à gérer de façon collective
Il ne faut cependant pas oublier que la création et la gestion d’une filière sous AOP sont une démarche collective, les caractéristiques d’un terroir ne devenant stratégiquement importantes qu’à la suite d’un engagement collectif (Polge, 2003). Selon Ilbert (2005), « les produits d’appellation d’origine ayant des liens spécifiques aux terroirs supposent un certain niveau de coordination entre acteurs. Des stratégies collectives sont nécessaires et des formes d’organisation contractuelles se constituent pour déterminer les caractéristiques spécifiques du produit afin de le différencier sur le marché ». Pour les signes officiels de qualité, il s’agit de démarches volontaires de la part des producteurs pour le respect de cahiers des charges validés par décrets par les instances publiques.
Les acteurs du terroir et des politiques de qualité liées à l’origine ne sont pas uniquement constitués d’opérateurs « industriels » de la filière. Ils peuvent aussi appartenir au domaine institutionnel, aux collectivités territoriales… « Cet éclectisme positionne le terroir comme une entité, qui rassemble des parties prenantes aux intérêts et aux logiques de fonctionnement différentes. » (Polge, 2003.) Cette forme de stratégie implique à la fois une attitude partenariale à l’intérieur du groupe et une concurrence inter et intragroupe. Chaque relation bilatérale entre les agents de la filière oscille entre la coopération et l’affrontement (Polge, 2003). D’une certaine manière, chaque opérateur perd un peu de son autonomie et de sa flexibilité en participant au système et en suivant une logique de groupe. Cependant, il bénéficie en retour du positionnement concurrentiel de la filière, qui valorise celui de ses membres. À travers le pouvoir de négociation collectif, la stratégie basée sur le terroir peut offrir une meilleure protection concurrentielle aux acteurs qui y participent.


La reconnaissance des systèmes de qualité par l’Europe
La politique de qualité et de l’origine et les dispositifs de reconnaissance de celle-ci ne sont pas spécifiques du territoire français mais ont évolué dans plusieurs pays d’Europe jusqu’à la création d’un système uniformisé par l’Union européenne. Ainsi que l’écrit Fay (2009), « l’Union européenne établit des règles et des normes de base qui sont parmi les plus strictes au monde (protection de l’environnement, bien-être animal, limitation de l’usage des pesticides… ». Lorsqu’il s’agit des systèmes de qualité, elle établit des critères stricts garantissant un niveau de qualité de tous les produits agricoles et denrées alimentaires européens produits conformément à des cahiers des charges précis.
Depuis 1980, l’Union européenne fait des efforts pour améliorer la qualité des denrées alimentaires, efforts concrétisés tout d’abord en matière de sécurité alimentaire, puis avec des mesures d’étiquetage des vins de qualité, puis avec l’instauration en 1992 d’un « système de protection et de promotion des produits alimentaires traditionnels et régionaux ». Cette politique s’est inscrite dans un contexte de montée en puissance de la mondialisation de l’économie et d’anticipation de la création de l’OMC en 1995 suite aux accords du GATT de 1994. On peut supposer que l’Europe a jugé utile de protéger ses produits sous signe de qualité et d’origine contre l’usurpation de notoriété dont ils auraient pu être victimes dans un monde de concurrence exacerbée. L’Union européenne a donc cherché ainsi à définir des standards d’harmonisation commerciale, s’inspirant de certains régimes nationaux déjà existants tels que les appellations d’origine contrôlée en France et en Italie ou les labels rouges (Verlet, 2007). Les premiers systèmes de qualité que l’Union européenne a développés sont ceux des AOP et IGP. Les objectifs sont définis ainsi : favoriser la diversité de la production agricole, protéger les dénominations des utilisations abusives et des imitations, aider les consommateurs à comprendre le caractère spécifique des produits. C’est-à-dire que l’enregistrement d’un nom offre « une protection des droits de propriété intellectuelle pour les produits couverts par les indications enregistrées et constitue par ailleurs une aide à la commercialisation, essentiellement parce qu’il permet de diffuser des informations quant au respect des exigences qui y sont associées. Ces indications renforcent la crédibilité des produits aux yeux des consommateurs et permettent une concurrence équitable entre les producteurs » (Verlet, 2007 ; Commission européenne, 2009 ; Fay, 2009). Ces signes de qualité aident donc les producteurs et les groupes de producteurs à mieux commercialiser leurs produits, tout en les protégeant juridiquement contre l’utilisation frauduleuse ou la falsification d’un nom de produit. D’une manière plus large, les indications géographiques (IG) font partie des droits de propriété intellectuelle (DPI) de l’Union européenne.
Cette politique peut être considérée comme un succès. L’Union européenne a le système d’indications géographiques le plus développé au monde avec les AOP et les IGP. L’AOP et l’IGP ont été largement adoptées par les pays membres de l’Union européenne comme politique publique au cours des trois dernières décennies. En effet, le nombre de produits protégés par une AOP ou une IGP est passé de 326 en décembre 1996 à 1 239 en janvier 2015 (EU Door). La gestion des filières alimentaires sous AOP est confiée par chaque État à une structure certifiée par un organisme public (souvent une interprofession) par l’intermédiaire d’un mandat de gestion. Ainsi que le définit l’Inao, « le système des signes d’identification de la qualité et de l’origine s’appuie sur l’engagement conjoint de l’État et des professionnels ». Les professionnels s’engagent volontairement et collectivement dans la mise en place et le suivi de la démarche de qualité, les pouvoirs publics supervisent l’application du dispositif, des organismes de contrôle « indépendants, impartiaux et compétents contrôlent le respect du cahier des charges »[6]. L’intervention de l’administration publique est là pour réguler le marché et éviter que les monopoles privés édictent des règles qu’ils sont seuls à pouvoir changer (Ilbert, 2005). Bien que les situations soient variables selon les pays concernés, l’État n’est jamais très loin, et l’environnement institutionnel et réglementaire de la filière va influer sur la façon dont va se mettre en place la stratégie collective.
Le système AOP permet de protéger un nom et un système et participe à la construction de la stratégie de différenciation. Cependant, des travaux de recherche sur les appellations d’origine (Barjolle et Sylvander, 2000b) montrent que, malgré cette volonté de l’Union européenne d’unifier les standards de qualité et de créer un cadre institutionnel, les filières sous signe de qualité présentent des modes de fonctionnement différents et des disparités de performances économiques, aussi bien dans les caractéristiques du produit qu’au niveau de la structure de gouvernance mise en place selon des logiques territoriales, sectorielles ou mixtes.

État de l’art du rôle de l’origine géographique sur la création, la répartition de la valeur et la concurrence
Les problèmes d’asymétrie informationnelle et le rôle des signaux de qualité
Si l’économie industrielle s’intéresse depuis longtemps à la question de la qualité des biens en univers incertain, peu de travaux ont analysé l’influence des croyances et des interactions individuelles sur l’émergence de la réputation dans le cadre de biens complexes, biens dont même a posteriori la qualité reste difficile, voire impossible à évaluer pour le néophyte (Gergaud et Vignes, 2000 ; Vignes et Gergaud, 2008). Or c’est cette réputation même, exact reflet de la qualité intrinsèque, qui devrait suffire à justifier le niveau des prix du bien concerné. Les biens agroalimentaires, notamment dans leurs composantes environnementales (origine, méthodes de production) sont des exemples types de biens dont la plupart des utilisateurs peinent à évaluer la qualité intrinsèque (Hirczak et al., 2008). Nelson (1970) a montré que le consommateur pouvait identifier les caractéristiques d’un produit avant sa consommation, on parle alors de biens de recherche, ou après sa consommation, on parle alors de biens d’expérience. Darby et Karni (1973) ont ajouté une troisième catégorie de biens qui présentent une qualité difficile et coûteuse à estimer, même après l’achat du bien, on parle alors de biens de croyance. Devant cette difficulté, voire cette impossibilité, pour l’acheteur de contrôler a priori la qualité de certains biens, l’analyse économique montre que les asymétries d’informations entre vendeur et acheteur conduisent à des situations d’échec du marché. La transaction marchande peut avorter si le client, parce qu’il court le risque d’acheter un produit de mauvaise qualité, propose un prix du produit plus faible que la valeur attribuée par le fournisseur. Cette situation dite « de sélection adverse » a été mise en évidence par Akerlof (1970) sur le marché de la voiture d’occasion. Dans ce cas, il a montré que les mauvais véhicules chassent les bons : les bonnes voitures d’occasion sortent du marché car, pour être vendues, les vendeurs devraient concéder des remises importantes pour que l’acheteur se prémunisse du risque d’acheter le mauvais véhicule. Dans le secteur de la production fromagère, l’appréciation de la qualité des fromages, même après consommation, reste fondamentalement subjective (Caves, 2000), et les fromages correspondraient ainsi souvent à des biens d’expérience.
La théorie économique reconnaît que les marques, les labels et la certification améliorent la décision des consommateurs en réduisant le coût de l’information. Ils envoient un signal de qualité et de réputation, même imparfait, aux consommateurs sur des marchés aux informations imparfaites. Du côté de l’offre, ce signal aide les producteurs à révéler leurs informations privées concernant les caractéristiques de leurs biens et rend leur investissement rentable. Les nombreux scandales, comme ceux cités précédemment, ont mis en évidence la quasi-incapacité des consommateurs à connaître les véritables caractéristiques des biens consommés. Les achats se font dans ce cas sur la qualité perçue, au travers de signaux de qualité (type labels et appellations), mais dont la multiplicité conduit parfois à affaiblir l’efficacité informationnelle conduisant à déconnecter le prix du bien de sa valeur. Les individus, confrontés alors à un nombre important de signaux de qualité, qu’ils ne sauront tous hiérarchiser, feront appel à d’autres signaux d’information.
Spécialiste de la psychologie cognitive, Daniel Kahneman a remis en cause le postulat de rationalité des décisions des agents économiques. Les individus ne font pas des choix de production ou de consommation qui aboutiraient à la maximisation de leur fonction-objectif. Les individus se trompent. Ils prennent des décisions individuelles à partir de biais cognitifs, d’erreurs de calcul, de problèmes de perception, de jugements erronés comme s’ils étaient victimes d’effets d’optique. Ces erreurs d’appréciation du monde proviennent d’habitudes de penser et d’agir qui ne sont pas remises en cause et dont on n’a pas contrôlé la pertinence. Sur la base de travaux en économie expérimentale, Kahneman et Tversky (1979) ont contredit la théorie classique du consommateur en montrant que le nombre d’agents économiques et la qualité de l’information comptaient peu dans la formation des prix sur un marché donné. Parmi les exemples cités dans son ouvrage de référence, Kahneman (2011) donne un exemple d’heuristique défaillante où des consommateurs exposés à une trop grande variété d’un même produit (ce pourrait être, dans notre cas, des types de fromages AOP ou non AOP), ne vont pas acheter le produit car, d’une part, ils sont devant une difficulté quasi insurmontable de discriminer correctement le bon du mauvais produit, et d’autre part, ils craignent de faire le mauvais choix. On peut supposer alors que le consommateur se réfugiera dans ses routines, ses habitudes d’achat et sera influencé par des tiers. Sur le plan psychologique, Kahneman montre que les erreurs de calcul et de perception s’expliquent par la combinaison de deux processus cognitifs qui interagissent : un processus rationnel lent et long qui se heurte à un processus très rapide fondé sur l’intuition et l’émotion. C’est en agissant sur ces deux processus que le consommateur peut infléchir ses décisions. C’est aussi en cherchant à agir sur ces deux leviers que le vendeur peut modifier le comportement du consommateur. Sur ce point, la théorie du renversement nous semble pertinente, car elle suppose que la présentation du problème influence le processus de construction des préférences, autrement dit qu’on pourrait passer d’une situation initiale à une situation finale en agissant sur la manière dont le problème est posé.
Initiés il y a plus de vingt ans, les travaux à l’échelle européenne sur les AOP ont été nombreux dans la foulée de la reconnaissance par l’Europe des indications géographiques en 1992. Si les articles sont nombreux, trois programmes de recherche européens ont structuré les travaux sur les indications géographiques.
Le programme FAIR 1 CT 95 – 0306, intitulé PDO and PGI Products: Markets, Supply Chains and Institutions (Barjolle et Sylvander, 2000a), a permis de mettre en évidence les critères de succès pour un produit AOP ou IGP. Le produit doit se différencier des substituts possibles. Il doit correspondre à une demande sur un marché défini. Il doit s’inscrire dans une démarche de filière avec des acteurs motivés, organisés collectivement pour améliorer sa qualité, le défendre et le promouvoir. À la suite de ce programme, le projet de recherche Dolphins sur les produits agroalimentaires portant un label d’origine a été initié. Ce programme s’est focalisé sur les relations entre les indications géographiques (IG) et les évolutions des filières agroalimentaires. L’objectif principal était de montrer tous les avantages des indications géographiques pour le développement économique afin d’en prouver la légitimité dans le cadre des négociations sur le commerce international. Enfin, le programme européen SINER-GI, inscrit dans la continuité de Dolphins, a cherché à traiter la question de la contribution des produits sous appellation d’origine (AOC, IGP) au développement rural, mais à une échelle internationale. Il part de l’hypothèse (sans la discuter) que le modèle des indications géographiques doit être promu à l’échelle internationale et cherche à montrer en les inventoriant que les systèmes sous IG sont nombreux sur la planète et sont de bons leviers du développement, notamment pour les pays du Sud, car ils auraient fait leurs preuves en Europe. Ces travaux ne permettent cependant pas de discuter complètement les hypothèses sur les effets du système productif sur le développement économique local. On trouve peu d’analyses quantitatives, les méthodologies sont hétérogènes, il est souvent difficile de suivre les étapes d’administration de la preuve, ce qui pénalise l’ambition d’une montée en généralité de ces recherches. Les parties empiriques sont souvent mobilisées à des fins d’illustrations plus qu’à des fins de validation des hypothèses sur les effets du système productif sur le développement économique local. Des travaux récents ont cependant cherché à évaluer la performance et les impacts de ces indications géographiques sur une dizaine de produits de toute la planète en combinant approches qualitatives et quantitatives. Ils mettent en évidence un effet positif des indications géographiques à différentes échelles, du revenu du producteur à l’accès à de nouveaux marchés en passant par le développement économique du territoire concerné (Vandecandelaere et al., 2018).
Il faut néanmoins souligner que l’accumulation de travaux a permis de mettre en évidence (Sylvander et al., 2006) les arguments majeurs souvent avancés dans la littérature pour justifier la politique spécifique de reconnaissance et de protection des IG. Sylvander et al. (2006) en pointent particulièrement quatre arguments :
	la première justification invoquée concerne l’organisation de la concurrence. Dans le mouvement d’internationalisation des marchés agricoles voulu et entériné par les accords de Marrakech de 1994 et la création de l’OMC, la reconnaissance institutionnelle des IG favorise la sauvegarde d’une concurrence juste et loyale qui concerne au premier chef les producteurs et les marchands. Elle favorise également la protection des consommateurs. En effet, les indications géographiques, parce qu’elles relèvent de la propriété industrielle, sont assimilables à un investissement collectif au sein de la filière qui vise à renforcer la notoriété et la réputation des produits labellisés. Cette réglementation est censée lutter contre la concurrence déloyale qui consiste en une usurpation de cet investissement (Lagrange et Valcheschini, 2007) ;

	un deuxième argument invoqué concerne la maîtrise de l’offre sur les marchés agricoles. Tout d’abord, la maîtrise de la qualité des produits est considérée comme un instrument de maîtrise de l’offre agricole. Ensuite, le contrôle collectif du volume de production permet de diminuer l’instabilité des marchés, mais en même temps donne un pouvoir sur le marché parfois décrié par les concurrents ne jouissant pas de ce levier de maîtrise de l’offre ;

	une troisième justification de l’intérêt des IG concerne le patrimoine et la conservation des ressources. Les politiques de protection des IG sont des leviers de conservation de ressources spécifiques, qu’il s’agisse du patrimoine naturel, de savoirs raffinés ancestraux, de traditions populaires ou de ressources animales et végétales originales ;

	enfin, un quatrième argument concerne leur impact supposé positif sur le développement rural. Les IG sont censées pourvoir et maintenir plus d’emplois, produire de la richesse et des revenus dans des espaces difficiles. 



Intérêt économique des Siqo : formation des prix et mode de régulation
De nombreux travaux théoriques ont analysé la pertinence de la certification AOP/IGP pour remédier aux défaillances du marché et aux distorsions qui découlent de l’information asymétrique sur la qualité du produit entre les producteurs et les consommateurs. Le rôle du signe de qualité lié à l’origine reste très discuté dans la littérature. Pour certains auteurs (Marette et Crespi, 2003 ; Zago et Pick, 2004), la qualité supérieure du produit de terroir est exogène et précède le processus de labellisation. Le signe de qualité à l’origine ne servirait qu’à signaler aux consommateurs le niveau de qualité qu’ils ne seraient pas capables d’identifier sans. Pour d’autres (Mérel, 2009), la qualité du produit résulterait des efforts des producteurs qui investiraient dans des moyens qui permettraient d’élever la qualité, comme si le signe de qualité était une forte incitation à investir pour se différencier. Par ailleurs, de nombreux chercheurs ont traité avec précision l’effet des certifications AOP/IGP sur l’amélioration du bien-être social (Lence et al., 2007 ; Menapace et Moschini, 2012 ; Mérel et Sexton, 2011). Ces travaux théoriques comparent les gains d’une signalisation de meilleure qualité au coût de la certification collective et convergent vers l’idée de l’existence d’un effet de la certification AOP sur l’amélioration du bien-être, avec quelques nuances toutefois. La certification AOP/IGP améliore le bien-être seulement si certaines conditions sont remplies. Zago et Pick (2004) ont montré que la réglementation des AOP peut réduire le bien-être si la qualité est faible et si la certification coûte cher. Moschini et al. (2008) ont mis en évidence que la certification AOP ne profite aux producteurs que si leurs produits haut de gamme sont issus de l’utilisation de facteurs de production rares et spécifiques qu’ils contrôlent. Zago et Pick (2004) tirent par ailleurs l’enseignement que si les producteurs arrivent à exercer un pouvoir de marché par la maîtrise d’une qualité supérieure, la réglementation sur les labels est plus facilement acceptée par les producteurs mais que cette situation a des effets négatifs sur le bien-être du consommateur. À l’instar de Bonroy et Constantatos (2015), on constate donc que la certification AOP aurait des effets variables sur le bien-être des producteurs et des consommateurs, thèse qui exige de développer des travaux empiriques pour discuter cette idée.
De leur côté, les études empiriques ont principalement porté sur la demande et sont centrées sur l’évaluation du consentement à payer (CAP) pour les produits AOP/IGP (Bonnet et Simioni, 2001 ; Darby et al., 2008 ; Hassan et Monier-Dilhan, 2002 ; Hu et al., 2012). Deselnicu et al. (2013), sur la base de la méta-analyse qu’ils ont réalisée sur les consommateurs des indications géographiques, ont constaté que le plus fort consentement à payer est obtenu pour les produits IG dont les chaînes d’approvisionnement sont courtes, alors que pour les filières longues la valeur ajoutée est tirée vers le haut par des produits sous marques commerciales. Ils ont également constaté que les indications géographiques qui adoptent des réglementations plus strictes comme les AOP procurent des primes plus élevées que les moins réglementées (IGP). Les travaux sur le consentement à payer des consommateurs abordent peu les coûts de production, souvent plus élevés pour produire ces produits spécifiques pour lesquels les consommateurs sont prêts à payer plus cher. Par conséquent, les études sur le consentement à payer du consommateur sont susceptibles de surestimer les avantages réels des indications géographiques comme les AOP. On trouve toutefois dans la littérature des travaux qui montrent que le surprix consenti par le consommateur couvre les coûts supérieurs pour produire les fromages AOP (coûts de production, de certification) (Bouamra-Mechemache et Chaaban, 2010 ; Arfini et al., 2006 ; Colinet et al., 2006).
Du côté de l’offre, moins d’études ont tenté d’évaluer l’efficacité des indications géographiques visant à accroître les revenus des agriculteurs. Certaines d’entre elles sont qualitatives (Economics, 2008 ; Paus et Réviron, 2010), alors que d’autres s’appuient sur des analyses de comparaisons quantitatives (Barjolle et al., 2007 ; Barjolle et Thévenod-Mottet, 2004 ; De Roest et Menghi, 2000 ; Desbois et Nefussi, 2007 ; Barjolle et Jeanneaux, 2012). Ces études sont intéressantes mais limitées du fait de l’utilisation de méthodes qualitatives et descriptives fondées sur des études de cas, et peinent à donner un caractère générique aux résultats obtenus. Les travaux quantitatifs de Desquilbet et Monier-Dilhan (2015) montrent que les efforts des producteurs pour garantir l’origine et renforcer les modes de production visant à améliorer la qualité n’entraînent pas d’augmentation de profit par rapport à ceux qui se contentent de différencier le produit en garantissant seulement l’origine géographique. Ce résultat contredit les stratégies que l’on observe depuis plusieurs années dans de nombreuses appellations fromagères françaises qui consistent à renforcer les cahiers des charges. Néanmoins, d’autres travaux quantitatifs utilisant les dernières techniques quantitatives d’évaluation d’impacts, comme ceux de Diallo (2017), montrent l’effet propre positif et supérieur sur le revenu des producteurs des appellations fromagères les plus strictes sur la qualité par rapport aux filières fromagères plus souples sur les conditions de production.

La protection des indications géographiques
Dans certains pays, les indications géographiques facilitent le choix des consommateurs en transmettant des informations précises sur l’origine du produit et/ou d’autres attributs, alors que dans d’autres pays, les indications géographiques sont inutiles et constituent une forme de protection indésirable pour les producteurs d’une région donnée contre la concurrence de nouveaux entrants (Josling, 2006). La controverse porte sur le niveau optimal de protection des indications géographiques : comment trouver l’équilibre optimal entre les besoins des consommateurs en matière d’information sur la qualité et l’origine du produit et les gains du producteur dans la conception des indications géographiques (Fink et Maskus, 2006) ? Si les indications géographiques peuvent renseigner sur la qualité du produit, elles peuvent également dans certaines circonstances conduire à des exclusions et/ou à des rentes non méritées aux producteurs (Mérel et Sexton, 2011 ; Menapace et Moschini, 2012). Comme l’a souligné Josling (2006), la question de savoir si une indication géographique est méritée est strictement une question empirique. Pour chaque application, les autorités publiques devraient vérifier que le lien présupposé entre le produit et son origine géographique existe. Si cette corrélation existe, le gouvernement devrait protéger le produit par des règles spécifiques, et si elle n’existe pas, la mise en œuvre de la politique spécifique devrait être abandonnée. Dans le cadre de ces controverses, des travaux ont été entrepris sur le fonctionnement des filières régionales à partir de l’analyse des droits d’usage, des contrats, de l’évolution des décrets des AOC ou encore des outils économiques de régulation des échanges, autant d’institutions formelles qui permettent de définir et d’organiser les transactions et de comprendre les comportements stratégiques des agents sur une longue période (North, 1990). L’approche de Jeanneaux et Perrier-Cornet (2011) se distingue des théories de l’économie des organisations (Rousset et Traversac, 2014), pour lesquelles « les dispositifs institutionnels ne se constituent et ne perdurent que s’ils font preuve d’efficacité pour atténuer les coûts de transaction et réduire l’incertitude pour les agents économiques ». En effet, Jeanneaux et Perrier-Cornet (2011) et Barjolle et Jeanneaux (2012) ont convoqué un cadre d’analyse du comportement de recherche d’un pouvoir de marché, à partir de la théorie du Raising Rivals’ Costs (Salop et Sheffman, 1983 ; Scheffman et Higgins, 2003). Dans sa formulation originelle, cette théorie propose que l’intégration de fournisseurs ou la contractualisation exclusive avec des fournisseurs par une firme permettent d’imposer des coûts d’approvisionnement plus élevés aux concurrents qui ont ou qui avaient les mêmes fournisseurs, et cela en vue de les affaiblir. Il ne s’agit donc pas ici de chercher à considérer le comportement des acteurs d’une filière qui viserait à trouver l’arrangement institutionnel qui réduirait les coûts de transaction. Ces travaux montrent que les acteurs clés d’une filière (éleveurs, transformateurs et affineurs) ont obtenu un pouvoir de marché en imposant, comme c’est le cas en AOP Comté, des coûts à leurs concurrents — industriels fromagers et éleveurs modernisés des zones de plaine — en les soumettant aux règles de production et en conséquence aux coûts de production de l’éleveur de la zone de montagne et de la fruitière traditionnelle dans laquelle le fromage est fabriqué (Jeanneaux et Perrier-Cornet, 2011).

Conservation des ressources et impacts
L’impact socio-territorial des filières laitières apparaît comme assez positif : pour les filières AOP au lait de vache (production, transformation et affinage), ce sont ainsi 2,8 emplois directs pour 100 000 litres de lait traité, contre 1,0 pour la « laiterie France » (Inao-Cnaol, 2010). L’importance du maintien, voire du développement, de systèmes productifs fromagers sous indication géographique est avérée pour de nombreux territoires ruraux, notamment en zone de montagne (26 des 44 AOP fromagères sont localisées tout ou partie dans ces territoires (Richard, 2008). Aussi, les changements locaux et globaux censés fragiliser ces systèmes pourraient être de nature à entraîner des crises sociales et territoriales majeures. Sur le plan agro-environnemental, les systèmes productifs fromagers sous indication géographique contribueraient également à la protection de l’environnement (préservation de la biodiversité, séquestration du carbone par les prairies permanentes, lutte contre le risque d’érosion, d’avalanche ou d’incendie des herbages). Si les AOP sont d’abord un outil de protection intellectuelle pour les noms géographiques (Camembert de Normandie par exemple) et d’attachement au territoire par leurs usages locaux loyaux et constants, les règles contenues dans les cahiers conduisent souvent à instaurer des pratiques plus respectueuses de l’environnement. En spécifiant leurs règles de production pour activer un avantage concurrentiel par la différenciation, certaines AOP ont limité la tendance à l’éloignement des systèmes de production de leur terroir engendrée par la modernisation de l’agriculture. Comme le propose Dedeire (2011) en mobilisant la typologie des services écosystémiques du Millennium Ecosystem Assessment, « les services d’approvisionnement, de régulation et culturels peuvent se retrouver dans la notion de terroir. Le terroir vu alors comme une ressource faisant l’objet d’une protection par le biais de labels ». Dans ce sens, le terroir correspond à un système agroalimentaire localisé régulé, dépendant de ses ressources spécifiques locales soumises aux évolutions globales (réchauffement climatique, épuisement des ressources naturelles et énergétiques, appauvrissement de la biodiversité, etc.).
L’impact des indications géographiques sur la création de richesse, sur les revenus, sur l’emploi, sur la résilience des exploitations agricoles a été très étudié. On signalera pour conclure le dernier rapport de la FAO (Vandecandelaere et al., 2018) qui cherche à évaluer ces impacts en menant une analyse qualitative des facteurs explicatifs des effets positifs des indications géographiques sur le bien-être des producteurs, lesquels effets ont été mis en évidence à partir d’analyses d’impacts qui évaluent l’effet propre des indications géographiques.

Eurentana : un projet de recherche à quatre enjeux
Notre projet de recherche, intitulé « Filières fromagères en Europe : analyse de leur stratégie, de leur mode de régulation et de leur contribution au développement territorial », s’inspire largement de ces travaux. Il développe un cadre d’analyse à l’échelle européenne, afin de traiter les enjeux de disparité des performances économiques des filières et de développement durable des zones de montagne, en suivant les grands enjeux autour des indications géographiques que nous venons d’aborder et que l’on peut résumer en quatre enjeux principaux :
	un premier enjeu porte sur la façon dont les acteurs économiques s’organisent et élaborent des règles partagées en vue d’obtenir un avantage concurrentiel collectif (formation, protection, répartition des surplus économiques). Il est à noter que la mise en place d’une AOP étant une démarche collective, les stratégies des entreprises dépendent des relations qui se tissent entre les acteurs du système agroalimentaire localisé. L’analyse stratégique de la filière prend donc aussi en compte l’environnement institutionnel (pouvoirs publics, organisations professionnelles et syndicales, etc.). Cet enjeu porte aussi sur les rapports avec les acteurs de la distribution du produit au consommateur, et notamment pour déterminer l’impact de la grande distribution sur l’organisation des filières ;

	le deuxième enjeu concerne les impacts socio-économiques des systèmes sur le développement territorial. Cet enjeu questionne en quoi les systèmes productifs fromagers participent au développement de leur territoire, et en quoi ils intègrent les ressources spécifiques de leur territoire dans leur stratégie collective ;

	le troisième enjeu porte sur la résilience des systèmes productifs localisés. Il est question en effet d’évaluer la capacité des systèmes productifs fromagers à absorber des chocs externes (fin des quotas laitiers, accords OMC, etc.) et internes (crises de renouvellement des éleveurs, diminution des unités de transformation, etc.) ;

	enfin, le quatrième et dernier enjeu porte sur la compatibilité de la gouvernance des systèmes productifs localisés avec les règles de la concurrence. En effet, le système européen des appellations d’origine fait parfois (souvent) l’objet de poursuites pour non-respect du droit des ententes (Raynaud et Valceschini, 2005). L’organisation de la production, les mécanismes de régulation de la qualité et de maîtrise de l’offre sont perçus par certains comme des tentatives de protectionnisme ou comme une « collusion visant à réduire la concurrence à l’intérieur des filières considérées » (Raynaud et Valceschini, 2005). Cependant, d’autres travaux comme ceux de Mérel (2009) ont montré que des dispositifs de maîtrise de l’offre dans des filières fromagères n’avaient pas de conséquences négatives sur le bien-être des agents économiques. L’enjeu est donc de savoir si la répartition de la richesse au sein des filières AOP est sans effet sur le bien-être du consommateur. 



Problématique : action collective et performance des filières fromagères sous AOP
Notre démarche concerne en premier lieu la formation des prix et complète les travaux menés par des économistes français sur la rente de qualité territoriale (Mollard, 2001) et les paniers de biens (Hirczak et al., 2008). La formation de la valeur dépend des ressources spécifiques du territoire qui vont mettre en évidence des attributs du produit. L’histoire, les usages locaux, loyaux et constants, les écosystèmes naturels, etc., vont permettre de distinguer le produit et d’influencer le consentement à payer du consommateur. La stratégie marketing jouera également un rôle clé dans la formation de la valeur en mettant en scène le produit dans les bassins de chalandise. Ensuite, la maîtrise de l’offre et la gestion de la qualité sont des leviers essentiels qui permettront d’éviter les pénuries et les excédents et en conséquence la volatilité des prix. Nous interrogeons la part que pourrait prendre dans le prix au producteur une rente d’appellation liée à la façon dont les acteurs d’un système productif s’organisent (Barjolle et Sylvander, 2000b ; Barjolle et Sylvander, 2005), et notamment aux mécanismes de régulation de l’offre qu’ils imaginent et qu’ils cherchent à mettre en œuvre (Perrier-Cornet et Sylvander, 2000). Par ailleurs, nous mobilisons la grille d’analyse d’Aznar et Nefussi centrée sur l’hypothèse que le prix final aux consommateurs peut contenir la rémunération d’un service. La logique retenue dans ce cas est celle de l’intégration de nouvelles fonctionnalités dans le produit, dans la perspective de Lancaster (Lancaster, 1966). On parle alors de services-produits (Nefussi, 1999 ; Nefussi et Aznar, 2007). Dans la mesure où ces différents registres de l’offre agricole sont conçus et intégrés au produit pour rendre service au client, le produit agricole devient une « solution agricole » réalisée au sein d’un service. Ce qui est produit et vendu, c’est un bouquet de services complémentaires (du fromage d’alpage, produit en agriculture biologique). La rémunération du service est assurée par le consentement supérieur à payer du consommateur pour ce produit et ses services joints. Par conséquent, l’augmentation des prix des produits payés aux producteurs exige un premier préalable qui est tout simplement de produire de la richesse et d’arriver à identifier la contribution spécifique des producteurs dans ce processus. Évidemment, toute la valeur n’est pas produite par un seul maillon de la filière, ce que les agriculteurs croient ou défendent souvent, comme s’ils étaient les seuls responsables de la valeur ajoutée et qu’ensuite chaque maillon de la filière de la transformation à la distribution n’était qu’un acteur passif de la production de valeur ajoutée, mais actif pour la soutirer aux agriculteurs. Nous supposons qu’un intermédiaire inutile dans une filière en est rapidement exclu.
Par conséquent, notre démarche aborde alors tout naturellement la répartition du surplus entre les différents maillons du système productif fromager localisé. Le droit sur la valeur ajoutée est le résultat d’un rapport de force entre les différents maillons de la filière. Celui-ci s’établit à partir des capacités de chacun à imposer ses conditions lors des transactions et/ou à faire reconnaître sa contribution propre et essentielle dans la formation et la stabilité de la richesse créée. Ensuite, l’accord sur la façon dont la répartition de la valeur se réalise est formalisé à travers diverses institutions (marché au cadran, bourse, contrat-type, etc.) qui donnent des références et des informations sur les prix, les volumes, la qualité, les délais de livraison, les acheteurs, les clients, les modes de paiements, les garanties, les clauses de revoyure, etc. L’enjeu pour les différents maillons est d’avoir les moyens de participer au processus qui conduit à se mettre d’accord sur ces institutions, ces règles du jeu qui fixent à plus ou moins longue échéance les termes de l’échange. On sait que cette capacité à être associé à la table des négociations et à négocier dépend de la représentativité des parties prenantes. Celle-ci est généralement liée au poids économique ou au rôle stratégique que chacun joue dans la filière. Les incitations récentes (paquet lait 2012, loi d’avenir 2014, États généraux de l’alimentation 2017, etc.) pour que les agriculteurs se regroupent en organisations de producteurs pour peser dans les négociations avec les transformateurs et les distributeurs visent à redonner du pouvoir de négociation aux agriculteurs.
Enfin, notre démarche aborde la protection du système qui conduit à produire un surplus et à le répartir entre les différents maillons du système productif fromager localisé. En effet, il ne suffit pas de créer de la richesse et ensuite d’organiser sa répartition « équitable » entre les différents maillons. Il faut aussi rendre pérenne le système de gouvernance de la filière pour éviter qu’il soit déséquilibré par l’arrivée d’acteurs incompatibles avec les valeurs et la vision de la filière. La théorie des coûts de transaction (TCT) a été mobilisée de manière concluante pour expliquer les structures de gouvernance particulières des systèmes AOP (Raynaud et Sauvée, 2000). Mais nous pensons, à l’instar de Barjolle et Chappuis (2000), que la TCT, en se focalisant sur la dimension micro-économique de la transaction, ne tient pas assez compte de sa dimension « méso-économique ». Il nous semble que d’autres théories comme celle du Raising Rivals’ Costs (Salop et Scheffman, 1983) permettent de proposer un regard nouveau sur cette dimension. Notre approche présente ainsi l’originalité de développer un cadre d’analyse en économie industrielle qui renverse l’analyse en proposant que l’intégration d’un fournisseur ne vise pas forcément à baisser les coûts de production et/ou de transaction, mais plutôt à imposer des coûts plus élevés aux concurrents pour les gêner, notamment en intégrant verticalement leurs fournisseurs (Barjolle et Jeanneaux, 2012 ; Jeanneaux et Perrier-Cornet, 2011). Ce comportement de recherche d’un pouvoir de marché est analysé par la théorie du Raising Rivals’ Costs (Salop et Scheffman, 1983). L’originalité de notre approche est de mobiliser ce cadre théorique hors des travaux cherchant à discuter les déterminants des processus d’intégration verticale. Nous cherchons à analyser les mécanismes d’action collective visant à gêner les concurrents et nécessaires à la formation d’avantages concurrentiels, à l’instar des travaux de Ben Youssef et al. (2005). Ces auteurs ont montré que les effets anticoncurrentiels de la normalisation environnementale permettent d’imposer des coûts supplémentaires aux concurrents. Ce cadre théorique s’insère dans le domaine plus vaste de l’analyse économique du droit à partir de l’observation du droit en action qui use de sources juridiques directes en vue de comprendre et d’analyser les conséquences économiques du fonctionnement des dispositifs juridiques (loi, décret, contrat, etc.) (Kirat, 2005).
Le modèle AOC/AOP est souvent mobilisé pour assurer la protection et le développement de zones défavorisées. Il est souvent présenté comme une (voire même « la ») solution à privilégier pour assurer le « développement endogène des espaces ruraux, faire face à la suppression des quotas, maintenir une activité, notamment en zone de montagne » (Meyer, 2010).
Notre réflexion générale propose donc de discuter l’idée qu’un système de production agricole, pour développer son avantage concurrentiel, cherche à contrôler simultanément trois leviers : la formation de valeur des produits et le niveau des coûts, la distribution de la valeur entre les différents maillons ou facteurs de production de la filière, et la protection de ce système de création-distribution d’un surplus ou d’une rente d’appellation. On peut s’interroger sur la diversité du rôle de l’État à partir de la façon dont il délègue son action de régulation des affaires économiques (publiques) en permettant ou non le contrôle des dispositifs juridiques de régulation (contrat, cahier des charges, plan de maîtrise de l’offre). Nous nous demandons, en nous focalisant sur les stratégies collectives et les formes de coordination à l’œuvre, en quoi le contrôle de différents dispositifs juridiques pour chacun des trois leviers de régulation permet de constituer des contraintes de type réglementaire à l’entrée aux concurrents qui n’adhèrent pas à ces règles. Est-ce cette stratégie qui explique pour les éleveurs de différents systèmes de production laitiers localisés les écarts de prix du lait ?
Notre objectif dans cette démarche est d’expliquer les différences de prix du lait en mobilisant la grille d’analyse des mécanismes de régulation des systèmes agroalimentaires localisés. Celle-ci permet de discuter les rapports de force entre les acteurs des filières (producteurs, transformateurs, État) et la façon dont ils s’organisent plus ou moins collectivement pour définir et contrôler les règles de production qui joueront un rôle sur la formation des prix.
Face à des questions de compétitivité, de développement territorial des zones rurales (plus ou moins défavorisées) et de lutte contre l’usurpation de leur réputation, certaines filières fromagères ont fait le choix de protéger leur fromage grâce à une stratégie de différenciation par la qualité et l’origine à l’aide du label européen « appellation d’origine protégée ». Nous avons essayé dans un premier temps de déterminer en quoi les systèmes d’organisation de ces filières AOP leur donnent un avantage comparatif et en quoi ils se différencient les uns des autres. Nous avons ensuite poursuivi avec une analyse de leur mode de gouvernance, pour enfin dégager les apports et limites de la grille d’analyse mobilisée.
Notre approche vise donc à répondre à la question suivante : en quoi l’action collective organisée au sein des filières fromagères sous AOP explique-t-elle les écarts de performance en matière de prix du lait par rapport à d’autres filières concurrentes ?



 4OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques.

 5General Agreement on Tariffs and Trade (GATT, en français : Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, Agetac).

 6https://www.fromage-chaource.fr/pdf/4a-Plaquette-de-presentation-des-signes-officiels-de-qualite.pdf [image: ].



Chapitre 2 
Cadre d’analyse
Pour discuter cette proposition, nous proposons et testons une grille d’analyse de la régulation des systèmes productifs fromagers localisés sur six filières fromagères AOP en Europe qui présentent des caractéristiques différentes, tant géographiques, technologiques, organisationnelles qu’institutionnelles : AOP Comté et AOP Cantal en France, AOP Allgäuer Emmentaler en Allemagne, AOC Gruyère en Suisse, AOP Queso Manchego en Espagne, et AOP Parmigiano Reggiano en Italie. Ce chapitre détaille la grille d’analyse mobilisée, explique les modalités de test des hypothèses, et expose enfin les moyens mis en œuvre.
Un cadre fondé sur une grille d’analyse des systèmes productifs et de leur gouvernance
Nous présentons dans un premier temps la grille d’analyse des systèmes productifs selon le triptyque : (1) produire la valeur ; (2) distribuer la valeur ; (3) protéger le système de production distribution de la valeur, puis dans un second temps l’analyse des modes de gouvernance des systèmes productifs fromagers sous AOP.
Une grille d’analyse des systèmes productifs en trois dimensions
Produire la valeur ajoutée
Deux éléments sont à prendre en compte dans la formation de la valeur ajoutée.
	Le premier concerne la capacité des acteurs du système productif à valoriser les ressources spécifiques de leur territoire pour alimenter la stratégie de différenciation (Mollard, 2001). On pense ici aux intrants qui construisent la spécificité du produit, comme l’alimentation des animaux, les usages locaux ou la saisonnalité). Les savoir-faire relèvent d’une analyse et d’une interprétation construite au cours du temps par des agents de manière collective. Les difficultés sont d’identifier ces relations « terroir-produit » et de les faire reconnaître par le client (intermédiaire ou final). Ces caractéristiques sont reconnues, une fois inscrites dans les cahiers des charges de l’AOP (décrets) et médiatisées via les campagnes (privative ou collective) de promotion du produit.

	Le deuxième concerne la maîtrise de l’offre. En effet, pour contenir la volatilité des prix et optimiser la valeur de la production, le système productif doit limiter les périodes de surproduction (et de sous-production) pour ajuster l’offre à la demande. Il peut s’agir dans certains cas d’organiser la rareté, mais également de limiter la production qui ne respecte pas les objectifs de qualité prédéfinis. En théorie, les leviers de gestion de l’offre sont nombreux. Il peut s’agir (selon une liste non exhaustive) du contingentement de la production (attribution annuelle de droit à produire des fromages), du contrôle de l’ouverture des marchés (plan de campagne), du contrôle territorial de la production (qui peut aller jusqu’à la réduction de la zone de production), du stockage sur plus ou moins longue période, du financement du dégagement des surplus de production vers les marchés de lait standards, ou encore de la mise en œuvre d’aide à l’exportation. Le pilotage de la qualité par le tri et du déclassement des fromages est un levier efficace et rentable. L’industrie de la fonte des fromages, par exemple, peut valoriser les fromages déclassés et exclus. Les modalités adoptées dans la pratique sont mises en œuvre par le biais des cahiers des charges ou par d’autres modalités (plans de campagne agréés par les pouvoirs publics en France, force obligatoire octroyée par l’État pour des accords interprofessionnels en Suisse).



Distribuer la valeur ajoutée
La deuxième dimension correspond à la répartition de la richesse entre les différents maillons de la filière, autrement dit entre les différents facteurs de production. En effet, l’externalisation de tâches correspond à une modification de la rémunération des facteurs de production. La mesure de la répartition de la richesse entre les différents maillons de la filière s’effectue à partir de l’analyse de la formation des prix du lait et du fromage. En théorie, la régulation des accords sur les prix conclus de manière bilatérale entre les agents peut être pilotée institutionnellement au sein de l’AOP par l’interprofession. La politique des prix définit les modalités qui doivent être prises en compte dans les transactions bilatérales. Par exemple, la formation des prix du lait (amont) peut se faire en tenant compte de la valorisation réelle du fromage sur le marché. Le calcul des prix peut être établi à partir de données de marché rendues publiques (prix des fromages selon la qualité et pondérés par les volumes vendus). Ce mécanisme peut être complété par un contrat-type validé par les acteurs de la filière. Dans d’autres situations, les prix du lait payé aux producteurs peuvent être définis sans tenir compte des prix de vente des fromages produits à partir de leurs livraisons individuelles. La négociation du prix peut alors être basée sur des données générales relatives aux marchés nationaux ou européens des produits laitiers et fromagers (indications du Cniel en France). Mais elle peut aussi se fonder sur une négociation de gré à gré qui s’appuie sur les niveaux de prix pratiqués par les leaders du secteur plutôt que sur les performances réelles de la firme cliente. D’autres mécanismes (paiement à la qualité selon une grille établie par l’interprofession, caisse de péréquation, aides directes) peuvent enfin être mobilisés pour compléter les prix du lait.

Protéger les bases de l’avantage concurrentiel
Comme de nombreux autres secteurs économiques, le secteur laitier français n’échappe pas au poids de grands groupes en quasi-situation d’oligopsone (marché pour lequel il y a un grand nombre d’offreurs, les producteurs de lait, et un faible nombre de demandeurs, les transformateurs ou les distributeurs). Cette position résulte en partie de l’existence de rendements d’échelle croissants importants. Ces économies d’échelle passent aussi par la façon dont est organisée la chaîne de valeur qui permettra d’atteindre des coûts de production suffisamment bas, tout en s’adressant à des marchés de plus en plus larges. La chaîne de valeur correspond à l’ensemble des produits et des producteurs qui concourent à l’approvisionnement d’un marché (Porter, 1986). Selon Porter, la chaîne de valeur permet d’analyser la contribution de chaque activité à l’obtention de l’avantage compétitif. Elle permet également d’évaluer les coûts qu’occasionnent les différentes activités. Les grands groupes, pour baisser leurs coûts, arbitrent constamment entre l’internalisation et l’externalisation de la production et entre l’intégration et la désintégration spatiale avec, pour le cas de la production laitière, le besoin de prendre en compte son fort ancrage territorial. La tendance actuelle de l’organisation productive des grands groupes est marquée par la fragmentation du processus de production (Krugman, 1995). Les grands groupes laitiers disposent généralement de sites de transformation répartis sur le territoire national au sein des grands bassins laitiers. Quelques firmes gouvernent (à distance) l’ensemble de la chaîne dans une logique de recherche de l’avantage concurrentiel fondée sur la domination des coûts. Elles fixent les lieux de production, les processus de production et ce qui doit être produit (volume, type de produits), en vue d’optimiser leur chaîne de valeur. Les grands groupes ont plutôt eu tendance à intégrer verticalement leurs fournisseurs (et horizontalement leurs concurrents) pour bénéficier d’économie de coûts de production (Morvan, 1991). Cette stratégie se manifeste par des économies d’échelle réalisées grâce à la répartition des coûts fixes sur des séries plus larges de production. Par ailleurs, à la suite de Coase (1937), les travaux de Williamson (1985) ont élargi cette thèse en développant l’idée que l’intégration verticale était fonction de la possibilité de réaliser des économies d’information que l’intégration des relations économiques permet. Les firmes intègrent leurs fournisseurs en fonction de la spécificité des actifs et de la fréquence des transactions (spécificité des contrats), autrement dit, en fonction des économies de coûts de transaction qu’elles peuvent obtenir.
Une autre forme d’organisation de la production structurée en système agroalimentaire localisé existe, sans pour autant correspondre à un réseau de PME sous-traitants locaux des grands groupes. Le système productif territorialisé correspond alors à un ensemble d’étapes assuré par différents maillons de la chaîne de valeur organisés en vue d’obtenir un avantage concurrentiel. L’originalité de notre approche est de proposer l’idée que la recherche d’un pouvoir de marché peut être fondée sur une stratégie d’élévation des coûts des concurrents et pas nécessairement sur la réduction de ses propres coûts de production. Le comportement de recherche d’un pouvoir de marché est analysé par la théorie du Raising Rivals’ Costs (Salop et Scheffman, 1983 ; Scheffman et Higgins, 2003). Elle propose que l’intégration de fournisseurs ou la contractualisation exclusive avec des fournisseurs par une firme permette d’imposer des coûts d’approvisionnement plus élevés aux concurrents pour les affaiblir. L’objectif de la firme « prédatrice » vise à prendre le contrôle de fournisseurs inévitables pour les concurrents dans le but de leur imposer des prix de biens ou de services intermédiaires supérieurs aux coûts qu’elle a pour sa part à supporter. Les concurrents subissent un pouvoir de marché et verront leur profit se réduire par le jeu de l’augmentation de leur coût de revient et de la diminution des prix de vente des produits finis qui auront été proposés par la firme prédatrice sur le marché. Ce courant d’analyse des déterminants de l’intégration verticale renverse l’analyse en proposant que l’intégration d’un fournisseur permet non pas de baisser les coûts de production et/ou de transaction, mais d’imposer des coûts plus élevés aux concurrents pour les affaiblir, notamment en intégrant ou en contrôlant leurs fournisseurs. Nous proposons ici que la théorie du Raising Rivals’ Costs peut être mobilisée utilement hors de son champ classique (intégration verticale ou pression sur les fournisseurs pour imposer les coûts de production aux concurrents). Dans notre cas, nous proposons de retenir que le contrôle collectif des règles de production contenues dans des textes législatifs et juridiques permet d’éclairer la stratégie d’élévation des coûts des concurrents et limite leur possibilité d’imposer un autre modèle d’organisation de la production généralement basé sur une stratégie de domination par les coûts (Porter, 1985).
Nous traitons particulièrement des processus de coopération dans un territoire dans lesquels des agents s’organisent collectivement au sein d’un produit dont le processus d’élaboration est par définition territorialisé et ancré dans l’histoire. Dans cette organisation collective prédominent les structures artisanales de production, qui développent ensemble une stratégie commerciale de différenciation en se distinguant des stratégies fondées sur la domination par les coûts. Pour cela, les agents élaborent des règles partagées dont la mise en œuvre est en partie facilitée par des mécanismes de régulation publics. Ils développent ainsi un avantage concurrentiel collectif durable, dont chaque agent bénéficie individuellement (Perrier-Cornet et Sylvander, 2000). Dans ce cadre, les firmes jouent un rôle actif en ce sens qu’elles ont la capacité de peser sur leur environnement institutionnel et sur l’organisation des relations entre agents, et pas seulement de s’y adapter.


L’analyse des modes de gouvernance
La manière de gouverner, en favorisant un mode de gestion original des affaires, résulte de la capacité des différents acteurs qui disposent du pouvoir de décision à définir collectivement les finalités, les moyens et les règles d’action de la filière AOC (Baron, 2003). Nous supposons ainsi que l’existence de filières AOC/AOP dépend de la capacité des partis impliqués dans le mode de gouvernance à construire formellement et collectivement les rapports de force entre agents, les moyens et les règles formelles et informelles de fonctionnement des rapports entre agents.
Certains travaux en économie industrielle s’intéressant aux relations entre stratégie des firmes et ancrage territorial abordent le territoire non plus en tant que zone géographiquement délimitée, mais en tant que réalité construite par les acteurs engagés dans des processus d’innovation (Perrier-Cornet et Sylvander, 2000). Nous retenons la définition de la gouvernance territoriale, proposée par Perrier-Cornet et Sylvander, « comme l’effet de la coopération entre acteurs au sein d’un réseau localisé de production ». Elle s’oppose à une gouvernance sectorielle, « qui est issue d’une coopération fondée sur le domaine d’activité lui-même, avec ses normes et ses règles de concurrence et de coordination propres, en dehors d’une détermination strictement spatiale » (Perrier-Cornet et Sylvander, 2000). Afin de mettre en évidence l’hétérogénéité des filières sous AOC/AOP dans leur ancrage territorial, certains auteurs (Allaire et Sylvander, 1997 ; Sylvander et Marty, 2000) distinguent les modes de gouvernance selon trois critères :
	les dispositifs de normalisation ;

	les relations interentreprises et le type de concurrence ;

	les relations entre producteurs agricoles et transformateurs. 


Nous proposons une grille de la gouvernance (tableau 1) qui s’inspire de cette analyse des modes de gouvernance territoriale et sectorielle, en la croisant avec le triptyque création/distribution/protection développé précédemment et synthétisé dans notre grille de la régulation des systèmes de production fromagers (figure 2).
Tableau 1. Caractérisation des types de logiques sectorielles et territoriales selon les critères de régulation des systèmes de production fromagers (options possibles, non systématiques).
		Gouvernance sectorielle	Gouvernance territoriale
	Formation de la valeur	Différenciation technologique – Maîtrise interne de l’offre par chaque entreprise industrielle (leviers multi-produits, multi-sites) – Mécanisme de maîtrise communautaire (stockage, intervention)	Valorisation des ressources locales spécifiques – Maîtrise de l’offre par organisation de la rareté : délimitation de la zone, contingentement de la quantité, élimination de la non-qualité et segmentation par le tri qualitatif (taxation des fromages)
	Distribution de la valeur	Négociation de gré à gré entre producteurs et industriels – Grille nationale – Absence de relation entre valorisation réelle des produits et rémunération du lait	Pilotage institutionnel des prix selon la qualité – Contrat-type – Transparence des prix (observatoire, bourse) – Caisse de péréquation
	Protection de l’avantage concurrentiel 	Stratégie de domination des coûts – Politique de marque individuelle – Intégration verticale des fournisseurs – Intégration horizontale des concurrents – Désintégration spatiale	Stratégie de différenciation fondée sur le lien au terroir – Contraintes de type réglementaire à l’entrée aux concurrents par le contrôle des règles de production – Imposition des coûts aux rivaux
	Mode de régulation du système	Contrôle du système productif par les groupes nationaux leaders (oligopsone)	Rapport de force instruit au sein d’un organisme de défense et de gestion (ODG) – Mandat de l’État confié à l’ODG


La gouvernance sectorielle correspond à une gestion des affaires réalisée par quelques firmes qui défendent leurs intérêts au nom du secteur. Ces firmes ont le plus souvent intégré leurs concurrents avec le temps. De ce fait, les rapports de force entre agents économiques du secteur relèvent le plus souvent de négociation entre agriculteurs et industriels au sein d’instances de négociation, qui sont en France soutenues par l’État.
La gouvernance territoriale par des organismes de défense et de gestion (ODG) est un mode de gestion des affaires collectives que l’État permet s’il le souhaite. L’ODG, quand elle prend la forme d’une interprofession, est régie généralement selon des principes de validation des décisions à la majorité et de représentativité des familles professionnelles qui composent le système productif. En France par exemple, l’interprofession est reconnue par arrêté interministériel et soumise au contrôle économique et financier de l’État. Dans la gouvernance territoriale, l’ODG a pour mission de représenter et de défendre les intérêts du système de production (le produit et des professionnels). Ce dispositif interprofessionnel offre la possibilité de coordonner toutes les règles et les actions entre acteurs de la filière sous la forme d’accords interprofessionnels définissant les règles de production, la promotion collective des produits, la définition des zones de production, la mise en place de cotisations professionnelles, etc. L’ODG conduit des actions se rattachant à cette politique. Le rapport de force entre les différents maillons du système productif est instruit au sein de l’ODG, qui prend ainsi la forme d’un lieu de concertation institutionnalisé.


Les hypothèses et leur test
Le cadre sur lequel nous nous appuyons pour répondre à la problématique soulevée repose sur la grille d’analyse développée par le programme de recherche Eurentana. Il se base sur deux axes de recherche qui vont organiser nos investigations : le premier cherche à montrer que pour assurer un avantage comparatif, les opérateurs d’une filière vont être amenés à créer de la richesse (de façon individuelle ou collective) et à la répartir ; le second cherche à montrer que la protection de cet avantage est assurée de façon collective, mais qu’elle va être influencée par les rapports de force entre les maillons et le mode de gouvernance instaurés par l’organisme de défense et de gestion de la filière.
La construction de l’avantage comparatif
Pour expliquer les différences de performance économique des filières (ici abordée sous l’angle du prix du lait), nous suivons un premier axe de recherche : la façon dont les acteurs collaborent et s’organisent joue un rôle dans la construction d’un avantage comparatif, cet avantage étant lié à la formation d’un surplus économique et à sa distribution.
Ceci nous amène à diviser notre premier axe de recherche en deux questions de travail principales :
	question de travail 1 : comment s’effectue la production du surplus économique ?

	question de travail 2 : comment ce surplus est-il réparti entre les acteurs ?


La démarche que nous proposons d’entreprendre à partir de la grille d’analyse n’aborde pas explicitement la nécessaire prise en compte de l’histoire longue de chaque filière. La grille d’analyse ne vise pas à faire un état des lieux de la filière à une date. Nous tentons de la comprendre dans sa dynamique sans préciser le pas de temps à retenir. Ce pas de temps est variable et défini par les actes juridiques, législatifs et réglementaires qui jalonnent l’histoire de la filière. Ce pas de temps dans les filières fromagères européennes varie entre 10 et 80 ans. La grille d’analyse s’inscrit dans ce pas de temps. Par ailleurs, un temps plus long (2 à 10 siècles) doit aussi être pris en compte. La grille d’analyse proposée n’est pas adaptée pour traiter l’épaisseur historique d’une filière. Néanmoins, nous conseillons à ceux qui souhaiteraient expérimenter la démarche de mener une investigation historique pour mieux comprendre comment se sont construites les bases économiques, sociales et institutionnelles sur lesquelles la filière étudiée repose.
Création d’un surplus
Pour traiter la question de travail 1, « Comment s’effectue la production du surplus économique ? », trois éléments principaux sont mis en jeu lors de la formation du surplus économique : le premier concerne la valorisation collective des ressources spécifiques (Mollard, 2001), renvoyant à la notion de rente de qualité territoriale ; le deuxième touche à la façon dont les acteurs s’organisent pour gérer la rareté (maîtriser l’offre) et la non-qualité (Jeanneaux et al., 2010a et 2010b), le troisième concerne les relations entre agents au sein de la filière et leur capacité à limiter les coûts de transaction et d’information.
Hypothèse n° 1. Mobilisation de la rente de qualité territoriale
Nous faisons une première hypothèse concernant la rente de qualité territoriale : dans la filière sous AOP, les entreprises mobilisent des ressources spécifiques afin de créer une rente, qui sera qualifiée par Mollard de « rente de qualité territoriale ». Celle-ci résulte d’une interaction entre la rente territoriale, « due à la valorisation productive d’avantages spécifiques liés à certains espaces », et la rente de qualité, « liée à l’émergence d’une demande très forte de produits ou de services de qualité ancrés sur un territoire » (Mollard, 2001).
Les ressources spécifiques en question ont des effets externes internalisables qui, associés à une demande intense, vont générer des prix plus élevés en comparaison avec une offre comparable (sans AOP, ou produite ailleurs). Pour Pecqueur (2001), « ce type de rente reflète la capacité des acteurs à créer des processus institutionnels susceptibles de capter le consentement à payer des consommateurs associé à l’environnement du produit ». Nous chercherons donc ici à reconnaître quelles sont les caractéristiques du produit qui lui donnent sa spécificité et sur lesquelles repose la reconnaissance de la qualité par les consommateurs, et sur quels critères les institutions en charge de l’action collective reposent leur politique de différenciation par la qualité.
Les indicateurs que nous chercherons à renseigner sont définis dans le tableau 2.
Tableau 2. Indicateurs de la spécificité du produit et critères de qualité.
	Spécificité du produit	Conditions de production du lait	Conditions pédoclimatiques (sol, climat…) – Race des animaux – Conduites d’élevage (pratiques agricoles, chargement, alimentation des animaux…)
	Conditions de transformation du lait	Outils traditionnels
	Savoir-faire locaux
	Critères de qualité du produit fini	Signes de reconnaissance	Propres au fromage
	Ajoutés au moment de la vente
	Classification des produits finis	Mode de production (lait cru/pasteurisé)
	Âge
	Compatibilité avec temps d’affinage
	Format des meules



Hypothèse n° 2. Maîtrise de l’offre et maîtrise de la non-qualité
Notre seconde hypothèse concerne le concept de maîtrise de l’offre. Ainsi que l’expliquent Jeanneaux et al. (2010a et 2010b) dans leur article sur les stratégies des filières, « pour contenir la volatilité des prix et optimiser la qualité et la valeur de la production, le système productif doit limiter les périodes de surproduction (et de sous-production) pour équilibrer l’offre à la demande ». Nous chercherons à déterminer les leviers de gestion de l’offre qui sont mobilisés par chaque filière (tableau 3).
Tableau 3. Indicateurs de contrôle de l’offre et de maîtrise de la non-qualité.
	Contrôle de l’offre	Contingentement de la production – Interne (droit à produire spécifique, plaques de caséine contingentées) – Externe (quotas laitiers)
	Contrôle de l’ouverture du marché (plan de campagne agréé par l’État)
	Contrôle territorial de la production (dynamique de réduction de la zone AOP)
	Financement du dégagement des surplus de production vers les marchés de lait standards
	Mise en œuvre d’aides à l’exportation
	Stockage
	Maîtrise de la non-qualité	Pilotage de la qualité par le tri : grille de notation de la qualité, déclassement Existence d’une industrie de transformation de produits déclassés




Hypothèse n° 3. Structure productive et forme de coordination des agents
Notre troisième hypothèse s’intéresse à la structure productive de la filière.
Le nombre de maillons de la chaîne de production, leur poids et leur mode de coordination vont avoir une influence sur les coûts de transaction et d’information, ainsi que sur les choix stratégiques des acteurs qui, comme le précisent Perrier-Cornet et Sylvander (2000), sont interdépendants et coopèrent dans le contrôle des atouts spécifiques, mais préservent leur autonomie et leurs droits de propriété. Les filières sous AOP montrent une grande diversité dans leur mode d’organisation, certaines étant assez intégrées (de manière plus ou moins informelle), d’autres fonctionnant grâce aux lois du marché. Il s’agit d’identifier le rôle de chaque maillon dans la différenciation du produit et de déterminer la part de chacun dans la construction de la qualité finale : quel service rendu ? Quels attributs apportés (capacité de conservation, diversité organoleptique, diversité des crus, capacité de financement des stocks) ? Comment ce qui est produit par l’un est exploité (ou non) par d’autres maillons de la filière ?
Nous chercherons dans un premier lieu à décrire la dynamique de la filière, puis à déterminer quel est le rôle de chaque maillon et quelles sont les relations qui lient les opérateurs entre eux (tableau 4).
Tableau 4. Indicateurs de la dynamique de la filière et des modes de coordination.
	Dynamique de la filière	Maillons	Nombre
	Poids (volumes produits/transformés/vendus)
	Rôle dans la construction de la différence
	Flux	Quels maillons reliés plus fortement que d’autres ?
	Quels circuits de distribution privilégiés ?
	Dynamique	Évolution des tendances de chaque maillon sur une période d’au moins 10 ans
	Modes de coordination	Intégration verticale formelle	Producteurs et transformateurs sont membres d’une même entreprise
	Intégration informelle	Fidélité envers les fournisseurs, relations à long terme, sans contrat écrit
	Contrats types
	Relation de marché	Achat/vente au plus offrant


Une fois qu’un certain niveau de richesse a été créé, c’est la façon dont celle-ci va être distribuée entre les différents maillons de la filière qui aura un effet plus ou moins important sur le prix du lait payé aux producteurs en amont.


Répartition équitable du surplus
Pour traiter la question de travail 2, « Comment le surplus est-il réparti entre les acteurs ? », nous nous sommes intéressés au partage du surplus économique entre les différents acteurs de la filière, qui a la particularité d’être organisé de façon variable. Il dépend du rapport de force entre agents de la filière. Il peut être piloté institutionnellement par l’interprofession en charge de l’AOP, ou « privativement » par un seul maillon de la filière, suffisamment puissant pour faire la régulation régionale de la production (cas des unions de coopératives qui orientent les productions en fonction du marché : « On fait du bleu s’il y a trop de Cantal »). Ainsi, dans les AOP Comté ou Parmigiano Reggiano, les prix du lait sont assez avantageux pour les producteurs, alors que dans d’autres AOP telles que le Cantal, le prix payé aux producteurs de lait est équivalent à celui du marché du lait standard (Barjolle et al., 2007 ; Forray, 2010). Deux hypothèses structurent nos investigations.
Hypothèse n° 4. Division sociale et technique des tâches et rapports de force
On fait ici l’hypothèse que la division sociale des tâches, et donc le rapport de force entre les acteurs, influence la répartition équitable du surplus : dans un système de production tel que les filières sous AOP, plusieurs acteurs, ou maillons de la chaîne, sont à l’œuvre pour la création du produit final. La répartition de la richesse entre ces différents facteurs de production est liée aux rapports de force et au degré d’externalisation des tâches (Jeanneaux et Meyer, 2010). Cette division sociale des tâches est plus ou moins développée selon les filières et selon le type de production.
Nous cherchons à mesurer le rapport de force, définissable à partir de plusieurs indicateurs (tableau 5), afin de montrer qui contrôle le bloc social. Nous portons une certaine attention à la façon dont l’interprofession est pilotée (présidence tournante, attribution, compétences théoriques/exercées, etc.).
Tableau 5. Indicateurs de la division sociale et technique des tâches.
	Évolution du dispositif de définition des prix du lait et/ou du fromage	Modification des critères entrant dans le calcul des prix du lait et/ou du fromage
	Diffusion publique des volumes et des prix des fromages et/ou du lait par les opérateurs de la filière à l’interprofession (diffusion du prix de référence, existence d’une bourse…)
	Mesure des écarts de prix entre l’AOP et ses substituts	Comparaison des prix du fromage
	Comparaison des prix du lait



Hypothèse n° 5. Formation des prix du lait et du fromage
La mesure de la répartition de la richesse entre les différents maillons s’effectue à partir de l’analyse de la formation des prix du lait et du fromage (Jeanneaux et Meyer, 2010). Il existe plusieurs mécanismes pouvant être mis en œuvre. Dans le cas d’un pilotage institutionnel du calcul des prix du lait, ce calcul peut être construit à partir de critères établis à l’échelle nationale, selon une grille qui suit des données conjoncturelles générales, ou au contraire être lié à la valorisation réelle du produit fini sur le marché. En outre, un prix de référence interprofessionnel (minimum obligatoire) peut être instauré suite à des négociations, à une caisse de péréquation ou à des primes spécifiques qui peuvent être retenues pour redistribuer la richesse au sein des opérateurs sans lien direct avec la valorisation du produit. Dans d’autres cas, le prix du lait peut aussi être exigé par les producteurs. Les coûts de transformation et d’affinage sont alors ajoutés pour établir un prix du fromage minimal sur le marché (cas du Gruyère suisse). Dans le cas d’un pilotage « privatif » de la distribution de la richesse, la firme leader impose un prix du lait et répartit de ce fait la richesse produite.
Nous cherchons à savoir si la répartition de la richesse est effectuée de façon libre ou pilotée institutionnellement en étudiant les indicateurs définis dans le tableau 6).
Tableau 6. Indicateurs de la formation des prix de lait et de fromage.
		Mode de paiement du lait	Paiement à la quantité/qualité – Acompte/versement intégral en fin de mois
	Pilotage institutionnel des prix	Formation des prix par l’interprofession	Prix de lait de référence minimum établi institutionnellement
	Prix de lait basé sur la valorisation réelle du fromage sur le marché
	Contrats types
	Autres mécanismes institutionnels	Caisse de péréquation
	Cotisation volontaire obligatoire
	Aides directes/primes
	Absence de pilotage institutionnel des prix	Données conjoncturelles	Prix de fromage basé sur les conditions de marché – Absence de lien entre valorisation réelle sur le marché et prix de lait


Afin d’assurer un avantage compétitif sur le long terme, il s’agit de créer de la richesse, de la distribuer entre les acteurs de la filière, mais aussi de protéger le système face à la concurrence.



La protection d’un système liée aux modes de régulation collectifs
Les signes d’identification de la qualité et de l’origine ont un caractère de propriété intellectuelle collective. Sa gestion doit être faite collectivement, et est généralement confiée à une interprofession ou à un groupement d’acteurs de la filière. Notre deuxième axe de recherche concerne le contrôle de la réglementation par des agents. Celui-ci tient un rôle prépondérant dans la protection du système AOC et de l’avantage concurrentiel créé par les opérateurs de la filière. D’un côté, les règles du jeu établies par les acteurs sont communes à tous et définissent des règles de marché et des usages locaux, loyaux et constants, appliqués par tous ceux qui veulent faire partie de la filière. Elles garantissent la protection du surplus contre des firmes qui chercheraient à appliquer leurs propres règles du jeu. D’un autre côté, le mode de gestion de la filière (gouvernance) joue aussi un rôle dans la façon dont les acteurs vont s’organiser pour créer et protéger le surplus.
Protection collective de l’avantage concurrentiel
Hypothèse n° 6. Établissement de contraintes de type réglementaire à l’entrée des concurrents
Nous faisons l’hypothèse que pour protéger leur avantage collectif, les acteurs de la filière s’organisent pour établir des contraintes à l’entrée, qui permettent aux membres de l’AOP de « bénéficier d’avantages interdits aux non-membres », ainsi que le développe Torre (2002) quand il associe les AOP à des clubs, c’est-à-dire des « groupes volontaires d’individus qui retirent des bénéfices mutuels du partage d’éléments tels que des coûts de production, des caractéristiques des membres ou des biens, caractérisés par des propriétés d’exclusion des bénéfices », et donc pour protéger le système contre des firmes qui souhaiteraient le modifier. Précisons qu’il ne s’agit pas de contraintes insurmontables, étant donné que n’importe quelle entreprise voulant entrer dans la filière y est autorisée sous réserve de respecter le cahier des charges. En faisant le choix d’une stratégie d’AOP, il ne s’agit pas de protéger le produit ou une recette, mais de protéger l’usage du nom. L’implication de l’État présente aussi une certaine importance (désengagement total, mandat de gestion renouvelable, etc.).
La stratégie mise en place par les grands groupes laitiers (à l’instar d’autres industries) est définie par Porter (1986) comme une stratégie de domination par les coûts, par le biais d’économies d’échelle (agrandissement, spéculation, substitution du capital au travail), dans l’objectif d’augmenter la productivité et de faire baisser les coûts moyens. Celles-ci sont réalisées grâce à la répartition des coûts fixes sur de larges séries de production. De plus, une stratégie visant à intégrer verticalement les agents de la filière permet aussi de réaliser des économies d’information et des économies de coûts de transaction. « La mise en œuvre de ces stratégies constitue des attaques concurrentielles qui aboutissent à l’élimination de leurs concurrents s’ils n’ont pas les moyens de développer des stratégies alternatives. » (Jeanneaux et al., 2010b.)
Jeanneaux et Perrier-Cornet (2011) et Barjolle et Jeanneaux (2012) ont montré que d’autres stratégies étaient possibles. Ils ont mobilisé une théorie initialement proposée par Salop et Scheffman (1983) pour montrer que les filières AOP ne recherchent pas un pouvoir de marché en diminuant leurs coûts de production (économies d’échelles, généralement appliquées par les grands groupes industriels), mais en élevant les coûts des concurrents : le Raising Rival’s Costs. Cette stratégie est initialement fondée sur l’intégration des fournisseurs des concurrents, ce qui permet d’imposer des coûts plus élevés aux concurrents pour les affaiblir. Dans le secteur des filières fromagères sous appellation, elle consiste à imposer des règles communes (via le cahier des charges), qui correspondent aux pratiques « traditionnelles » de la filière. Ces règles communes imposent aux concurrents les mêmes processus de transformation et donc les mêmes coûts de production. Elles peuvent faire office de barrière à l’entrée des concurrents et limitent leurs possibilités d’imposer un modèle d’organisation de la production basé sur une stratégie de domination par les coûts. Cette approche fonde les analyses empiriques sur les AOP comme outil de protection juridique comme celle de Benkahla et al. (2001), qui s’interroge sur le rôle des AOP : « Les AOC constituent-elles vraiment des outils au service du développement des systèmes agroalimentaires localisés ou ne représentent-elles qu’une obligation, pour ces mêmes systèmes, de se protéger pour ne pas être asphyxiés par l’appropriation de leur identité territoriale par les firmes agro-industrielles et la grande distribution ? En effet, sans la protection juridique apportée par l’AOC, il est probable que les entreprises de la zone [de l’AOP Pélardon] auraient été menacées de disparition et que la production fermière aurait aussi été mise à mal. »
Nous nous intéressons donc ici aux facteurs explicatifs de cette stratégie dans le cadre de chacune des filières étudiées, aux indicateurs qui montrent la volonté de l’interprofession d’assurer un contrôle collectif et territorialisé des règles de production telles que la prédominance des structures artisanales de production, la stratégie commerciale de différenciation, les conditions de production du lait et du fromage restrictives, et les coûts de production plus élevés en général.
Nous cherchons à savoir quelles sont les règles des cahiers des charges spécifiques aux acteurs locaux et qui sont différentes des pratiques classiques (tableau 7).
Tableau 7. Les indicateurs de contraintes de type réglementaire à l’entrée des concurrents.
	Limitations/interdictions	Limitation des zones de collectes	Tous les stades sont-ils concernés ?
	Utilisation des installations matérielles
	Interdictions de certaines pratiques
	Évolution des règles	Nouveautés ?
	Nature des évolutions
	Répartition institutionnelle de la valeur ajoutée	Écart entre prix de lait sous AO et prix de lait standard – Existence d’un mécanisme de distribution de la valeur contrôlé par ceux qui contrôlent le cahier des charges




Les modes de gouvernance pour expliquer les variations de performance
Si dans un premier temps il est possible d’étudier les différences de performance des filières sur le prix du lait grâce à notre grille d’analyse en trois dimensions — création et partage du surplus, protection collective du système (imposition d’un système de coûts) —, une quatrième dimension peut être considérée comme une résultante des trois autres pour compléter l’analyse : l’analyse des modes de gouvernance.
Hypothèse n° 7. Les modes de gouvernance
Nous faisons l’hypothèse que le niveau de performance d’une filière dépend du mode de gouvernance, mais aussi de la « capacité des partis impliqués à construire formellement et collectivement les rapports de force entre les agents, les moyens et les règles formelles et informelles de fonctionnement des rapports entre agents » (Jeanneaux et al., 2010b ; Jeanneaux et Meyer, 2010).
La gestion formelle de la filière s’effectuant à l’échelle de l’organisme de défense et de gestion mandaté par l’État, l’analyse de la façon dont il est organisé nous permet de mesurer la nature de la gouvernance. Nous nous intéressons donc aux statuts de l’interprofession, à ses missions, ses compétences, les moyens dont elle dispose (appareil administratif, budget) et à la façon dont elle les utilise, au fonctionnement des commissions… Une fois cette première évaluation de la gouvernance de la filière, nous pouvons nous baser sur les travaux de Perrier-Cornet et Sylvander (2000) pour faire une typologie de cette gouvernance. Ces derniers opposent la gouvernance territoriale, « effet de la coopération entre acteurs au sein d’un réseau localisé de production », à la gouvernance sectorielle, « issue d’une coopération fondée sur le domaine d’activité lui-même ». Ils mettent en évidence l’hétérogénéité des filières sous AOC grâce à une analyse selon trois critères : les dispositifs de normalisation, les relations interentreprises et le type de concurrence. Jeanneaux et al., (2010b) ont complété cette analyse en proposant une grille de gouvernance qui croise la théorie des modes de gouvernance territoriale et sectorielle avec notre grille d’analyse de la performance économique des filières fromagères (formation de la valeur, distribution de la valeur, protection de l’avantage concurrentiel, mode de régulation du système).
En effet, ils dégagent pour chaque type de gouvernance des indicateurs liés à la construction d’un avantage concurrentiel et à la protection collective de cet avantage. C’est ainsi qu’ils montrent que dans un système sous gouvernance sectorielle, la formation de la valeur va s’effectuer grâce à la différenciation technologique et à la maîtrise de l’offre en interne dans chaque entreprise, tandis que dans un système sous gouvernance territoriale, cette formation de valeur se fera au travers de la valorisation de ressources locales spécifiques et d’une maîtrise de l’offre par l’organisation institutionnelle de la rareté (Jeanneaux et al., 2010b). Le reste du cadre d’analyse et les variables que nous allons chercher à renseigner sont présentés plus en détail dans la figure 2.
En définitive, notre cadre d’analyse peut se schématiser comme sur la figure 2.
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Figure 2. Cadre d’analyse du projet Eurentana.
Notre domaine d’investigation se limite à l’étude de la performance de la filière fromagère sous AOP en matière de prix du lait, bien qu’il soit possible de le développer plus avant et de l’enrichir avec l’étude d’autres indicateurs de la performance globale de la filière tels que la performance économique en matière de revenus ou de performance sociale.




Les moyens mis en œuvre
L’information que nous recherchons sur les filières n’est pas (ou est peu) contenue dans les bases de données publiques. Il est par conséquent nécessaire de collecter les données par différents moyens — de la recherche documentaire à des enquêtes de terrain pour collecter des informations écrites (documents spécifiques à la filière) et orales (experts, acteurs de la filière) — avant de les analyser à partir du cadre d’analyse que nous avons développé.
Six filières à l’étude
Pour discuter ce cadre d’analyse, six études de cas sur des filières fromagères sous AOC/AOP en Europe (figure 3) ont été réalisées entre 2005 et 2015 au cours de différents déplacements et de différents stages de fin d’études d’ingénieur d’une durée minimum de 6 mois : Claire Wouts et Juliette Augier ont travaillé avec Philippe Jeanneaux sur la filière Comté (Jeanneaux, 1998) courant 2006  (Wouts, 2006) et courant 2011 (Augier, 2011) ; Dorothée Meyer a travaillé sur les filières Cantal, Gruyère suisse (Meyer, 2010) et Allgäuer Emmentaler (Meyer et Jeanneaux, 2010) courant 2009-2010 ; Malvina Raynaud a travaillé avec Philippe Jeanneaux sur les filières Queso Manchego et Parmigiano Reggiano courant 2011 (Raynaud, 2011).
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Figure 3. Cartographie des six cas d’étude, situation 2016.

Planification du travail
Le travail bibliographique a été divisé en deux parties :
	premièrement, un travail sur les concepts utilisés dans la grille d’analyse, qui aboutit à la rédaction d’une problématique et d’hypothèses de travail ; 

	deuxièmement, des recherches de données bibliographiques sur les filières étudiées, qui permettent de s’imprégner du sujet, des premiers éléments, et d’affiner le guide d’entretien qui a été utilisé sur le terrain. 


Le travail de terrain commence par des entretiens exploratoires, qui permettent de s’immerger dans le contexte et de préciser le guide d’entretien le cas échéant. Ensuite, nous réalisons des enquêtes auprès d’interlocuteurs qui ont une vision globale de la filière étudiée (directeur de l’organisme de défense et de gestion de la filière, représentant des producteurs laitiers, chercheurs universitaires…), mais également, selon les cas, auprès de directeurs d’entreprise de transformation, d’agriculteurs ou de distributeurs.
Le travail d’analyse des données et de synthèse des résultats commence avec les premières données bibliographiques, mais il n’est vraiment effectif qu’après la réalisation des enquêtes, quand un maximum des données a été collecté.

La collecte des données
Les informations recueillies sont de trois natures : littérature publique et scientifique, littérature dite « grise », et informations contenues dans les discours recueillies lors des entretiens. Chaque type d’information nécessite une méthode particulière de recueil, d’archivage et d’analyse.
Littérature publique et scientifique
Une partie de la collecte d’informations sur les filières étudiées a été effectuée par recherche documentaire. Nous rassemblons sous les termes « littérature publique et scientifique » l’ensemble des données statistiques publiques, des décrets officiels, des textes juridiques, et toute la littérature scientifique et technique accessible par les moteurs de recherche comme Google Scholar ProdINRA, Scopus ou Web of Science. Plusieurs sources ont été mobilisées pour faire un premier état des lieux des connaissances sur le sujet. Les recherches bibliographiques concernant les filières étudiées ont été menées via Internet, directement sur les sites officiels des organismes de défense et de gestion des AOP ou des institutions qui y sont rattachées ; par exemple, une partie des informations techniques concernant le Parmigiano Reggiano est recensée sur la base de données du Centre de recherche en production animale italienne, le CRPA.
L’utilisation du logiciel EndNote a permis d’archiver dans un même fichier toutes ces données pour une utilisation facilitée. Ce sont des ouvrages, des publications scientifiques, des articles de vulgarisation, des textes de loi ou des décrets officiels, ou encore des sites internet (statistiques nationales, site officiel des organismes de défense et de gestion des AOP, etc.).

« Littérature grise »
Nous rassemblerons sous les termes « littérature grise » l’ensemble des rapports non publiés, des données statistiques privées, certains décrets officiels, des textes juridiques, des contrats, des recueils de prix. Documents qui sont le plus souvent non diffusés, et la plupart du temps fournis par les interlocuteurs rencontrés au cours des enquêtes sur le terrain (responsables d’ODG, techniciens des chambres d’agriculture et de commerce, universitaires…). Selon le type de documents, ils ont été référencés sous EndNote ou simplement archivés avec les retranscriptions d’entretiens.

Données de discours
Des déplacements sur le terrain ont été indispensables à la conduite de cette recherche.
Les enquêtes se sont effectuées en deux temps, tout d’abord des entretiens exploratoires pour dégager les grandes lignes, puis des entretiens semi-directifs pour recueillir le point de vue de chacun grâce à un questionnaire préalablement établi. Un premier déplacement sur chaque terrain d’étude nous a amenés à rencontrer des parties prenantes clés de la filière pouvant nous donner un point de vue global sur la filière, afin de compléter ce qui avait été dégagé de la recherche documentaire et d’affiner le guide d’entretien pour les enquêtes ultérieures. Nous avons rencontré à cette occasion majoritairement des chercheurs universitaires plus ou moins spécialistes des filières étudiées. Un deuxième (voire un troisième) déplacement nous a permis de rencontrer des acteurs de la filière et des institutions qui y sont liées : agriculteurs, transformateurs, affineurs, mais aussi directeurs des organismes de défense et de gestion des six cas étudiés, membres des chambres régionales d’agriculture et de commerce, techniciens spécialisés.


Les sources des données pour traiter les hypothèses
Nous développerons dans cette partie les sources des données mobilisées pour instruire chaque hypothèse de recherche.
Concernant la construction d’un avantage comparatif
Hypothèse 1. La rente de qualité territoriale
Pour comprendre comment s’est coconstruite la définition du produit entre les premiers instigateurs de la demande d’appellation, les sources des données sont les suivantes : ressources bibliographiques et entretiens individuels.
Pour identifier les ressources spécifiques mobilisées par la filière, les sources des données sont les suivantes : analyse des décrets successifs de l’appellation d’origine et du contenu du cahier des charges, analyse du processus de production et de ses caractéristiques propres.
Pour identifier les marchés sur lesquels se situe le produit, les sources des données sont les suivantes : repérage des critères de qualité du produit, son positionnement par rapport aux produits concurrents ou substituts.

Hypothèse 2. La maîtrise de l’offre
Pour comprendre la gestion de la production, les sources des données sont les suivantes : analyse des plans de campagne (s’ils existent), du contenu du cahier des charges et des règlements intérieurs concernant la gestion de production (taille des cuves, obligation de produire, taille du bassin de collecte), étude de l’environnement réglementaire national et européen (quotas laitiers, loi antitrust, etc.).
Pour comprendre la gestion de la non-qualité, les sources des données sont les suivantes : étude des règlements pour la classification et le tri des produits, débouchés des produits déclassés.

Hypothèse 3. La structure productive de la filière
Pour caractériser les stratégies individuelles des acteurs, les sources des données sont les suivantes : données statistiques ministérielles ou propres à l’organisme de défense et de gestion, sources bibliographiques (rapports d’études menées sur la filière par des chercheurs en économie et données historiques).
Ces résultats feront l’objet d’un schéma descriptif de chaque filière et d’une analyse de l’évolution des dynamiques entre acteurs au cours du temps (changements dans les modes de coordination, poids des maillons, etc.).

Hypothèse 4. La division technique et sociale des tâches
Pour caractériser la division sociale des tâches et de la coordination entre acteurs, les sources des données sont les suivantes : analyse des flux de produits et d’information, analyse des contrats quand ils sont formalisés.

Hypothèse 5. La formation des prix du lait et du fromage
Pour analyser les prix du lait, les sources des données sont les suivantes : données statistiques nationales, régionales, propres à l’organisme de défense et de gestion (évolution historique des prix du lait), entretiens individuels pour comprendre sur quels critères ils sont calculés (paiement à la qualité/quantité, valorisation selon le prix du fromage sur le marché, etc.).
Pour analyser les prix du fromage, les sources des données sont les suivantes : données statistiques nationales et régionales (chambres de commerce), analyse des contrats d’achat/vente, entretiens individuels avec des acteurs de la filière et des membres des chambres de commerce et des bourses.


Concernant la protection collective du système et le mode de gouvernance
Hypothèse 6. L’établissement de contraintes de type réglementaire à l’entrée des concurrents
Pour définir et repérer les contraintes à l’entrée établies collectivement, les sources des données sont les suivantes : analyse de l’évolution du cahier des charges (décrets successifs), analyse des statuts de l’organisme de défense et de gestion, analyse des écarts de prix entre lait sous AOP et lait standard.

Hypothèse 7. Le mode de gouvernance
Pour définir le mode de gouvernance, les données recueillies pour renseigner les six hypothèses et les premières conclusions ci-dessus serviront à renseigner les indicateurs déterminant le type de gouvernance de la filière.



Le traitement des données recueillies
L’ensemble des données, qu’elles soient bibliographiques ou empiriquement recueillies sur le terrain, nous a permis de réaliser un certain nombre de travaux écrits ou graphiques intermédiaires (schémas de filière, schémas du cadre institutionnel, schémas de flux, graphiques de prix, graphiques de production et des volumes exportés, retranscriptions d’entretiens, tableaux récapitulatifs des variables) afin de synthétiser une première fois les données et de dégager les grandes tendances et les indicateurs pertinents, ce qui nous a permis ensuite de répondre à nos hypothèses de recherche.
Remarque : les entretiens réalisés ont eu une durée de 1 h 30 en moyenne. Suivant le pays et l’interlocuteur, les entretiens ont pu se dérouler en anglais, en allemand, en français, en italien ou en espagnol. Afin de faciliter les prises de notes et les retranscriptions ultérieures, la majorité d’entre eux a été enregistrée. Les retranscriptions ont été réalisées en français, sauf dans quelques cas où il était plus facile de laisser des passages dans la langue originale.
Étant donné leur faible nombre et la nature de leur contenu, ces entretiens n’ont pas fait l’objet d’analyse statistique, mais d’une analyse qualitative de contenu : un tableau récapitulatif reprenant les variables indicatives a été réalisé à partir de ce qui a été dit par chacun. Il nous a permis de repérer les convergences de point de vue, les différences de stratégie… De nombreux schémas et quelques cartes ont été créés pour synthétiser les informations et vérifier leur cohérence.
Grâce aux données recueillies à la fois par le travail de recherche bibliographique et par les enquêtes réalisées sur les deux terrains d’étude, six monographies ont été réalisées (une par terrain d’étude), reprenant à la fois les données descriptives des filières étudiées et leur analyse en matière de performance économique (grâce à la grille d’analyse).



Chapitre 3[7]
Démarche d’analyse de filière : le cas de l’AOP Comté
 
Ce chapitre est consacré à la présentation de la démarche d’étude de filière que nous proposons. Elle vise à illustrer la façon dont nous utilisons la grille pour produire la monographie de la filière. Pour présenter cette démarche, nous nous sommes appuyés sur le cas de l’AOP Comté, modèle traditionnel marqué par la collaboration forte entre éleveurs regroupés en coopératives fruitières et affineurs dans le massif jurassien français et dont la stratégie de différenciation est ancienne.

L’AOP Comté[8]
L’histoire d’une filière fromagère traditionnelle, originale et dynamique
Resituer la filière dans son contexte économique
 
La première phase de l’étude consiste à décrire les caractéristiques de la filière à partir de données de cadrage. Nous nous sommes appuyés sur des données statistiques et des travaux de recherche dédiés à l’économie fromagère du massif jurassien.

L’économie laitière du massif jurassien est tout d’abord une économie fromagère. Deux départements, le Doubs et le Jura, limitrophes de la Suisse, sont les berceaux de la production de fromages AOP, dont la production de Comté (figure 4). C’est sur ce territoire montagnard, marqué par ses vastes prairies et ses sapinières, que les éleveurs de vaches (principalement de race Montbéliarde) produisent quotidiennement du lait transformé en fromages AOP (Comté, Bleu de Gex Haut-Jura, Morbier, Mont d’Or) ou en fromages non AOP comme l’emmental standard, l’emmental grand cru, la raclette, le gruyère ou la cancoillotte.
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Figure 4. Zone AOC Comté.
Au sein des deux départements principaux qui produisent l’AOP Comté, on dénombrait, en 2016, près de 3 000 producteurs de lait produisant 939 millions de litres de lait transformés en 100 456 tonnes de fromages. Parmi eux, plus de 2 500 producteurs ont produit, en 2016 (Agreste Bourgogne-Franche-Comté, 2017), plus de 764 millions de litres pour produire 61 079 tonnes de Comté (sur les 63 364 tonnes produites en 2016), mais aussi 11 000 tonnes d’AOP Morbier et 5 323 tonnes d’AOP Mont d’Or.
Au sein de cette économie fromagère, l’AOP Comté présente des résultats économiques très originaux. Tout d’abord, l’AOP Comté était en 2017 la plus importante AOP fromagère de France en volume, avec près de 65 000 tonnes produites annuellement. Le Comté a connu une croissance significative depuis le début de la décennie 1990 en augmentant son tonnage de près de 20 000 tonnes (+ 70 %) et son prix aux distributeurs de 74 % ! En 2016, 59 % des ménages français étaient acheteurs de Comté en libre-service dans la grande distribution, contre 33,6 % en 2001. C’est, du point de vue des acteurs de cette filière, une grande réussite (figure 5).
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Figure 5. Évolution des tonnages de Comté et des prix de vente par les affineurs à la distribution entre 1990 et 2016 (source : CIGC et Draaf Bourgogne-Franche-Comté).
MPNC : moyenne pondérée nationale Comté.
Cette progression de l’AOP Comté s’explique par la mise en place à l’échelle du massif jurassien (départements du Doubs et du Jura) d’une stratégie de différenciation par la qualité et l’origine, tout en augmentant fortement les quantités de fromage produites sur la zone (les volumes de fromage ont été multipliés par 1,6). Les deux départements ont modifié leur orientation productive. En 1970, la production fromagère était spécialisée autour de deux fromages : l’emmental standard et l’AOC Comté. L’ensemble représentait 46 000 tonnes, dont 64 % de Comté. Les productions de raclette, Morbier et Mont d’Or étaient marginales (840 tonnes). L’emmental standard a connu un apogée en 1985 avant d’entamer son déclin, sans être compensé par la production d’Emmental Grand Cru qui prit le relais. Les quantités d’emmental ont été divisées par 3,5 entre 1985 et 2015, passant ainsi de 27 213 tonnes à 7 800 tonnes. En contrepartie, les quantités de lait « libérées » ont été transformées en fromages AOC : Comté, Morbier et Mont d’Or. Entre 1990 et 2015, la production de Comté a été multipliée par 1,5 pour atteindre près de 65 000 tonnes, celle de Morbier par 3,8 pour atteindre près de 11 000 tonnes et celle de Mont d’Or par 5 pour atteindre près de 5 300 tonnes. Il ne faut toutefois pas négliger la production de raclette, produit non régi par une AOP et qui a connu également une croissance très forte de ses volumes (3,7 fois plus de raclette entre 1990 et 2015 pour atteindre 11 800 tonnes). Ce fromage n’est apparu dans le massif jurassien qu’au milieu de la décennie 1980 (figure 6).
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Figure 6. Évolution des productions fromagères dans le massif jurassien (Doubs et Jura) entre 1991 et 2015 (source : Draaf BFC Enquêtes annuelles laitières).
Il nous semble important au début de l’analyse de resituer la filière étudiée dans son contexte. La stratégie de croissance de l’AOP Comté s’explique par trois leviers clés :
	une dynamique de croissance de la production laitière sur le massif ;

	un déclin important de la production d’emmental standard, dont les volumes libérés de lait à transformer ont permis également la croissance des autres productions. La production d’emmental n’a pas pu concurrencer la production de Comté et des autres AOP ;


	un projet de valorisation des fromages de terroir du massif jurassien par la reconnaissance de la qualité et de l’origine de ces produits (AOP Comté, Morbier, Mont d’Or et Bleu de Gex).



Resituer la filière étudiée dans son histoire
 
Nous proposons ici de revenir brièvement sur l’analyse historique de l’implantation de la production fromagère sur le massif jurassien tant elle nous semble fondamentale pour comprendre l’organisation spécifique actuelle de l’économie fromagère[9].

Le massif jurassien n’a été véritablement « colonisé » qu’au début de notre ère. La montagne jurassienne, très boisée et marquée par des hivers longs, froids et humides, n’était pas un territoire très accueillant. Petit à petit sur ces terres de moyenne altitude (500 à 1 500 m), les hommes ont défriché et cultivé l’herbe valorisée par des vaches et des chèvres, animaux qui s’avéraient les plus adaptés pour transformer cette ressource fourragère abondante en lait qui deviendrait du fromage.
Les communautés paysannes jurassiennes furent longtemps des « communautés d’installés » (Morsel, 2014). La mobilité des individus et/ou des familles fut effectivement longtemps de mise, soit du fait du statut servile des populations rurales pour ce qui concerne le Moyen Âge (Corriol, 2009), soit à cause de la propriété du sol, qui se concentrait, avant la Révolution française, dans les mains des ordres monastiques et de la noblesse locale, puis, dès le début du xixe siècle, dans les mains des habitants de la bourgeoisie des villes ou des bourgs. Cette vive mobilité d’une grande partie de la paysannerie jurassienne — même jusque dans les années 1950 selon Mélo et Jeanneaux (2016) — a imposé une forme de solidarité de « voisins ». Les seigneurs installaient des groupes de familles sur des terres, le plus souvent à défricher, qu’ils investissaient avec semences, bétail et outillage, et avec la tâche de les valoriser au mieux et dans les règles de l’art. Les seigneurs reconnaissaient cette compétence à leurs sujets, et la relation entre le pouvoir et ces groupes de producteurs était fondée sur cette reconnaissance. Les « installés » se retrouvaient finalement responsables de l’organisation de la production dans l’espace qui leur était confié (Arnoux, 2012). Ils ont ainsi associé individualité et collectivité. La place des pratiques et de l’espace collectif, vaine pâture, pâtre commun, bois et pâturages communs, ne composait qu’une partie de cette organisation. Car c’est l’équilibre entre gestion privée familiale et gestion collective communautaire qui faisait la puissance de survie de ces groupes : « La solidarité de groupe plutôt que les formes aventureuses d’affirmation individuelle » (Levi, 1985) présida à l’élaboration de ces formes sociales. Pour produire les fromages de garde qui assuraient la survie des groupes sociaux par l’autoconsommation ou l’échange, source de devises et de denrées vitales, les paysans se sont organisés en fruitières.
Le mot « fruitière » apparaît dans la seconde moitié du xiiie siècle en des territoires proches de ressources décisives (Mélo, 2015) : le sel et une route commerciale d’importance. Les plateaux du Jura central se trouvaient à proximité immédiate de sources de sel, élément essentiel dans la fabrication des fromages et surtout pour leur longue conservation. Ces territoires étaient également traversés par une route commerciale via laquelle, d’une part, le sel était diffusé, et sur laquelle, d’autre part, circulaient les marchands et marchandises entre Italie (et Méditerranée orientale) et Champagne (et mer du Nord et Baltique). Sur cette route s’y rencontraient marchands étrangers et marchands locaux, banquiers et population locale. Cette situation a été le vecteur d’échanges intenses et d’ouverture au monde pour cette paysannerie jurassienne, tradition qui peut expliquer, d’une part, la diffusion large depuis longtemps des gruyères jurassien sur le territoire national, et, d’autre part, l’intégration de nouveautés, d’innovations, sources de développement économique et social. La morphologie sociale et les contextes géographiques et historiques ont rendu possible l’émergence de la fruitière, qui ne quittera plus le territoire jusqu’à ce jour : faire du lait un bien commun transitoire, le temps de le transformer en fromage à pâte pressée cuite ; créer une association saisonnière pour travailler collectivement ces laits pendant la plus forte période de production ; le tout pour mettre une marchandise à longue conservation dans son garde-manger ou sur le marché.
Au fil du temps, la fruitière, système productif localisé par excellence, s’est construite sur trois valeurs fortes : « la solidarité », valeur capitale, fondatrice de la fruitière, sans laquelle elle n’aurait jamais existé dans ce territoire rude ; « le don », notamment pour la gestion de la fruitière qui n’est pas rémunérée — encore aujourd’hui, les fruitières n’ont pas de directeur et la gouvernance de la fruitière est assurée par des associés-coopérateurs bénévoles ; la confiance, qui « constituait et constitue toujours un enjeu à tous les niveaux. Si les modalités de construction de la confiance ont changé, cette valeur s’enracinait fortement dans les pratiques sociales bien avant son institutionnalisation par le contrat » (Mélo, 2012).
La grande question fut toujours de répartir équitablement le produit de la coopération entre producteurs. D’autant que le bien commun était transformé par la mise en commun ; il changeait d’état (de lait à fromage) et de valeur. Le système dit du « tour » fut longtemps l’outil de base matérialisant l’équité : le fromager opérait à tour de rôle pour le paysan qui apportait la plus grande quantité cumulée de lait ; le plus petit producteur attendait patiemment son tour qui arrivait de toute façon. Chaque fromage était marqué de celui qui avait le tour. Et chacun remportait ses pièces de fromage en fin de saison. La masse de lait livré équivalait à une masse de fromage, même si les laits étaient mêlés à chaque fabrication. Le fromager s’installait avec son matériel dans la maison de qui avait le tour et le producteur prenait alors en charge les frais de séjour de l’homme de l’art. La fruitière était donc marquée par une forme de nomadisme de la production, efficace car extrêmement flexible. Par la suite, dès le xve siècle, des maisons fruitières (domui fructerie ; fructerie) existèrent en des lieux fixes au milieu des « montagnes », parcelles dédiées à l’élevage laitier saisonnier sur les pâturages d’altitude des monts Jura et du Jura vaudois. À partir du xviiie siècle, l’apparition de chalets dans des zones d’habitat permanent signale la stabilisation des communautés d’habitants, et induit celle de la fruitière. L’enjeu, parfois socialement complexe, était alors de placer l’atelier au « meilleur » centre de la collecte, pour des raisons de distance et de qualité de lait équitables. Cette fixation des lieux de production intégra davantage la réflexion sur la coopération territoriale, chaque fruitière devenant le barycentre d’un petit terroir sillonné par les producteurs. Le xxe siècle constate la fin de la fruitière nomade et l’avènement du chalet modèle, lieu de transformation moderne des gruyères de Franche-Comté (Mélo, 2015).
Jusqu’au début du xxe siècle, le gruyère est produit et affiné exclusivement par les fruitières. À cette époque, elles le vendent à des marchands spécialisés ou non en fromage, selon le principe des marchés à livrer, c’est-à-dire qu’elles vendent « d’avance et en bloc toute la fabrication d’une année ou d’une saison » (Perrier-Cornet, 1986). Il faut attendre la fin de la Grande Guerre pour voir se développer les affineurs marchands comme Bel, Graff, Grosjean, Mouries, Brevet, Petite, Brun et autres Reybier, tous issus du négoce ou du métier de fromager. Les fonctions associées, d’affinage et de commercialisation, sont initiées principalement par la maison Rivoire-Jacquemin qui, dès 1906, construit des caves d’affinage équipées de systèmes de régulation des températures nécessaires à la conduite de la fermentation des fromages, lesquelles lui permettent de produire des gruyères adaptés aux attentes des clients. En effet, cette entreprise fondée en 1860 avait au départ pour objet le commerce exclusif de gruyère et s’est rendu compte que la maîtrise de la fermentation des fromages, l’affinage, devenait une compétence stratégique pour développer une activité de commerce en plein essor avec l’accélération du transport des marchandises et l’extension des bassins de chalandises. Les fromages étaient achetés affinés à des fruitières et vendus sur Lyon, la vallée du Rhône, mais aussi, dans une moindre mesure, sur des places comme Nantes ou Angers. Ils étaient stockés et transportés dans des tonneaux, les « cuveaux », pouvant contenir une dizaine de meules, celles-ci étant séparées par des lamelles de bois (Butterworth et Lausson, 1982). Lors de longs séjours en cuveaux, les fromages s’échauffaient et la fermentation pouvait redémarrer au point d’avoir des fromages différents en goût et en texture par rapport aux fromages au début de leur expédition. Ainsi sur Angers, la maison Rivoire-Jacquemin commercialisait, du fait des longs délais d’acheminement, des gruyères avec de nombreuses ouvertures ; les trous dans le fromage résultant de la fermentation s’étant développés durant le transport vers le lieu de consommation final. C’est, semble-t-il, depuis cette époque qu’ont été commercialisés sur cette ville des Comtés à grosse ouverture pour satisfaire ce qui serait devenu une demande de la clientèle, habituée à consommer ce type de fromage. En 1880, l’entreprise s’installa près de Lons-le-Saunier pour pouvoir expédier les fromages par chemin de fer qui présentaient avant leur expédition les caractéristiques attendues par les clients (Butterworth et Lausson, 1982).
L’entre-deux-guerres marque sensiblement la fin de l’affinage des gruyères par les fruitières et le développement de la vente de fromages en blanc[10] aux négociants affineurs. Cette évolution correspond à la difficulté pour les petites coopératives d’assumer seules la conduite de l’affinage de fromages, qui nécessite de mobiliser des moyens financiers et techniques croissants. À cela s’ajoute une croissance de la production laitière favorable à l’externalisation de l’affinage, rendu impossible par l’étroitesse des caves des coopératives fruitières. Cette perte de contrôle de la fonction de maturation des gruyères s’accompagna d’une dépendance de ces petites entreprises et favorisa la domination des négociants-affineurs. Ils seraient à l’origine des mouvements spéculatifs et de l’instabilité des cours entre les deux guerres. En guise de réponse à cette domination, les coopératives s’organisèrent et constituèrent des unions de coopératives : la CCCAP en 1936 et l’UCFFC en 1938. Les relations entre les unions de coopératives et les affineurs marchands s’imposèrent tout aussi rapidement. En effet, les unions contrôlaient l’approvisionnement en fromage en blanc mais ne possédaient pas les outils et les réseaux commerciaux nécessaires à la valorisation des gruyères. Chaque union se lia alors par nécessité à un ou plusieurs affineurs « façonniers », qui détenaient les caves et la clientèle (Perrier-Cornet, 1986).
Dès la fin des années 1960[11], la concentration industrielle dans le secteur fromager parut inéluctable. Elle était inspirée par la nécessité de constituer de grands groupes industriels laitiers français aptes à conquérir de nouveaux marchés en améliorant leur productivité et leur rentabilité. Les innovations technologiques fromagères placèrent la production industrielle d’emmental comme la plus adaptée aux objectifs économiques du moment. Face à la concurrence nouvelle des grandes firmes laitières de l’Ouest qui avaient adopté cette production, il devint impératif, selon les pouvoirs publics, de restructurer profondément le secteur fromager comtois dans la même voie. Ainsi fut élaborée quelques années plus tard la Charte du Comté en 1970, qui soutenait le regroupement des structures de productions atomisées et archaïques qu’étaient les fruitières. L’application de la charte par le Comité interprofessionnel du gruyère de Comté (CIGC), qui prévoyait la concentration des fruitières sur la base d’unité de 20 000 l/jour pour le Comté, ne rencontra pas le succès attendu. Seuls quatre regroupements dans le Jura et trois dans le Doubs se constituèrent et de surcroît de manière incomplète (Getur, 1979). Très vite confrontées à des problèmes technico-économiques, les centrales[12] abandonnèrent pour la plupart la fabrication du Comté pour l’emmental. L’Union coopérative des fruitières de Franche-Comté (UCFFC), dès 1973 à la suite d’un changement de direction, s’afficha alors comme le vecteur de la charte. Elle intégra deux de ces pôles de regroupement en proie à des difficultés et créa un atelier de transformation du lait de taille importante. Le groupe coopératif orienta alors sa production en fonction des circuits modernes de distribution en développant une stratégie d’intégration et de diversification, dont les principales lignes étaient les suivantes :
	développement de la polyvalence des ateliers ;

	développement du dépannage de lait auprès des fruitières ;

	lancement de nouveaux produits ;

	développement d’une gamme fromagère ;

	différenciation de la production d’emmental ;

	installation d’une chaîne de préemballage ;

	production de fromages industriels à des coûts comparables à ceux des firmes de l’Ouest.


Cette politique se heurta très vite à l’opposition des affineurs traditionnels, du CIGC et des éleveurs au sein de leur coopérative. Pour le CIGC, les changements portés par l’UCFFC dans ses pratiques, de la collecte du lait à sa transformation, étaient contraires à la politique à mener pour protéger et gérer le Comté. C’est sans doute pourquoi le 30 avril 1976, est publié au Journal officiel le décret qui régit les conditions de production de l’Appellation d’origine contrôlée du Comté et qui signe l’opposition à la mise en œuvre d’un modèle industriel de production de Comté. Succinctement, la réglementation de l’époque définit la production du Comté à partir du seul lait de vache de races Montbéliarde ou Pie rouge de l’Est dont l’alimentation était exempte de produits d’ensilage. Le Comté devait être élaboré avec du lait n’ayant pas été chauffé à plus de 40 °C avant emprésurage. L’affinage des Comtés devait être effectué pendant une durée minimale de 90 jours. Cette réglementation renforça et reconnut manifestement le modèle de production porté par les négociants-affineurs et les petites fruitières. Celui-ci reposait sur l’« alliance » forte entre les PME locales du secteur fromager qui avaient des fonctions d’affinage et de négoce et les éleveurs jurassiens qui contrôlaient les petits locaux de production. La multiplicité des fruitières garantissait aux affineurs une forte variété fromagère bien valorisée sur des circuits commerciaux locaux et régionaux, chez les crémiers et les épiciers (Butterworth et Lausson, 1982). Ce système de production entravait les tentatives de concentration et d’industrialisation dans les filières fromagères sous signe de qualité et permit de maintenir un système de production spécifique avec la production d’une rente de monopole (Perrier-Cornet, 1986).
Ce revirement de stratégie régionale entraîna une crise de l’UCFFC en 1979 qui se terminera par une faillite quelques années plus tard. À l’origine, une difficulté à gérer les évolutions du marché par l’UCFFC face au commerce traditionnel, alors que l’UCFFC se voulait le régulateur régional de l’offre fromagère. En 1978, la stagnation de la production laitière régionale entraîna une hausse des prix de l’AOC Comté, qui fut maintenue artificiellement jusqu’au printemps 1979 par des pratiques spéculatives de stockage par les concurrents de l’UCFFC. Face à la menace de désorganisation du marché, l’UCFFC, fidèle à sa stratégie de diversification et de contrôle de l’offre, décida de réduire sa production d’emmental et d’augmenter la production de Comté, grâce notamment à son usine de transformation du lait, pour maintenir l’approvisionnement du marché. La reprise de la production laitière en 1979 et l’écoulement rapide des stocks de fromage par les affineurs concurrents provoquèrent un effondrement des prix lorsque l’UCFFC mit sur le marché ses quantités croissantes de Comté (3e trimestre 1979). Compte tenu de l’importance des volumes stockés et du refus des banquiers de poursuivre le financement de l’activité, l’Union se trouva en très grande difficulté financière fin 1979. Déficitaire depuis 1976, l’activité de transformation de l’UCFFC dut s’interrompre. L’UCFFC décida de se recentrer sur l’activité d’affinage. Mais devant la rupture de contrat de 63 fruitières adhérentes sur 160 et avec la défection de 3 de ses 4 affineurs à façon, l’UCFFC dut cesser toute activité en 1983.
L’AOC Comté a donc été le vecteur principal de l’organisation du système productif fromager jurassien fondé sur la division sociale et technique de la production (Perrier-Cornet, 1986). D’un côté, des éleveurs organisés en petits collectifs (140 coopératives fruitières en 2016[13]) contrôlent encore la production de fromage en blanc (pré-affiné), mais n’ont pas ou peu accès au marché final. De l’autre côté, des entreprises d’affinage (15 en 2016) ont le monopole de l’accès au marché mais n’investissent pas la première transformation (figure 7).
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Figure 7. Représentation schématique de la chaîne de valeur en AOP Comté en 2017 (source : Jeanneaux, 1998 ; Wouts, 2006 ; Augier, 2011, et enquêtes Jeanneaux en 2017).
Cette forme de division des tâches continue de s’imposer et de produire un surplus collectif durable sauvegardé par la construction réussie de l’Appellation d’origine contrôlée Comté. Jusque dans les années 1980, la réussite du mode de production artisanal est passée par le maintien de la convergence d’intérêts entre les éleveurs — sociétaires des fruitières — et les affineurs, mais aussi par des processus d’exclusion-sélection de groupes sociaux non compatibles avec les intérêts d’un bloc social hégémonique composé d’une élite d’éleveurs « montbéliards », modernisés, porteurs d’un modèle de développement qui a fait preuve d’une efficacité économique propre à leur assurer le soutien d’une base plus large dans la paysannerie. Les éleveurs jurassiens étaient assez bien préparés pour affronter la grande période de modernisation de l’après-guerre. Leurs exploitations étaient déjà de taille plus importante que dans les autres régions françaises, du fait d’une liquidation ancienne (xixe siècle) de la petite paysannerie vivrière qui fut privée précocement de l’accès à la vaine pâture, aux communaux et à la livraison du lait de leurs chèvres dans les fruitières. Lors de la mise en place des quotas laitiers en 1984, la collecte moyenne de lait par livreur était de 89 062 litres en Franche-Comté, contre 91 664 litres pour la Bretagne, 72 000 litres pour la France et seulement 43 073 litres pour les régions de montagne comme Rhône-Alpes et Auvergne (Perrot, 1998 ; Cniel, 2015 ; FranceAgriMer, 2013 ; Langer, 1991). Les éleveurs jurassiens s’étaient déjà fortement spécialisés en production laitière et avaient dans ce cadre acquis une importante maîtrise technique de l’élevage autour de la race Montbéliarde, témoignant ainsi de la qualification de cette société d’éleveurs et de la suprématie de leur race locale spécialisée en lait. C’est aussi parce que la croissance de leur exploitation était possible dans ce modèle, notamment grâce à l’existence de réserves foncières (les communaux), enjeux d’âpres compétitions pour leur privatisation, que les agriculteurs refusèrent un modèle de production plus intensif — tel celui développé dans l’ouest de la France, fondé sur la production de lait par des vaches de race Prim’Holstein nourries à base d’ensilage et d’aliments concentrés dans un territoire à forte pression foncière.
À partir des années 1980, la filière Comté est entrée dans une phase d’affirmation de sa spécificité et de renforcement de sa protection, sous l’effet de plusieurs facteurs de perturbation de ses fondements. De grands groupes fromagers nationaux ont pris le contrôle des affineurs ou des industriels laitiers locaux en difficulté. Insensiblement, les affineurs régionaux ont vu leur importance relative se réduire. Les entrants dans la filière, Entremont en 1985 (repris par Sodiaal en 2010), L’Ermitage et Lactalis en 1992, l’ULPL et Les Fromageries de Blâmont en 2004 (fusionnées avec Sodiaal en 2013), ont accumulé des capitaux et développé des outils de production aptes à accompagner la croissance de la production et la dérégionalisation de la consommation de Comté. Les affineurs « locaux » ont également participé à cette croissance économique, mais de manière plus limitée. En trente ans, la production de Comté est passée de 35 000 t à 65 000 t. Les affineurs à capitaux nationaux ont pris une position importante (environ 50 % des volumes en 2015, contre moins de 20 % en 1990) dans l’affinage du Comté. Ces groupes laitiers ont montré à diverses occasions qu’ils avaient l’intention d’intégrer toutes les fonctions amont, de la collecte du lait à l’affinage en passant par la première transformation, et ce, en relançant la production de Comté dans des bassins de production des zones de plaine de la zone AOP comme le département de la Haute-Saône. Force est de constater que cette stratégie a été vaine du fait de la forte opposition des éleveurs du massif jurassien regroupés au sein de leurs fruitières. L’arrivée de ces nouveaux opérateurs a toutefois entraîné deux évolutions importantes aux conséquences non négligeables : des changements technologiques dans l’affinage et des changements concernant le fromage lui-même et sa commercialisation. Ces changements n’ont toutefois pas entravé la création croissante de valeur, ni remis en cause la répartition de la valeur entre les différentes parties prenantes du système fromager comtois (Jeanneaux, 1998 ; Jeanneaux et Perrier-Cornet, 2011).
Le système productif régional à l’œuvre s’est révélé payant sur une longue période. Il a notamment permis aux éleveurs d’obtenir des prix du lait très supérieurs au prix du lait national (entre 10 % et 50 %) depuis une trentaine d’années. En 2016, les éleveurs du massif jurassien engagés dans la production de lait AOP ont valorisé leur lait au prix réel de 505 €/1 000 l, contre 425 €/1 000 l pour les éleveurs de Bourgogne-Franche-Comté, 363 €/1 000 l pour ceux d’Auvergne Rhône-Alpes et seulement 325 €/1 000 l pour les éleveurs de Bretagne[14]. Cette réussite s’explique par la création d’une rente d’appellation et la capacité des éleveurs du massif jurassien rassemblés dans leurs fruitières à en capter une partie. Ce système productif régional a également réussi à développer ses marchés avec une croissance en vingt-cinq ans de 75 % des prix et de 70 % en volume.
Comment expliquer ce succès ?
 
L’analyse historique doit être réalisée. Elle permet de mettre en évidence les ressorts de la situation actuelle étudiée. Dans le cas de la filière AOP Comté, la performance économique du système s’explique par des faits historiques qui ont contribué à structurer une économie, à développer du capital social spécifique marqué par la solidarité, la confiance, la stabilité des relations entre parties prenantes (éleveurs-fruitière-affineurs) et, comme nous l’avons présenté, par une forme collective originale de production : la fruitière.



La construction de l’avantage comparatif de la filière Comté
 
Pour expliquer les différences de performance économique de la filière, nous suivons un premier axe de recherche : la façon dont les acteurs collaborent et s’organisent joue un rôle dans la construction d’un avantage comparatif, cet avantage étant lié à la formation d’un surplus économique et à sa distribution. Ceci nous amène à traiter un premier axe de travail qui vise à analyser la façon dont s’effectue la production du surplus économique.
Pour traiter cette question, trois éléments principaux doivent être abordés pour comprendre la formation du surplus économique : le premier concerne la valorisation collective des ressources spécifiques (Mollard, 2001), renvoyant à la notion de rente de qualité territoriale ; le deuxième touche à la façon dont les acteurs s’organisent pour organiser la rareté (maîtriser l’offre) et gérer la non-qualité (Jeanneaux et al., 2010b) ; le troisième concerne les relations entre agents au sein de la filière et leur capacité à limiter les coûts de transaction et d’information.

Identifier les facteurs intrinsèques de la création du surplus
La différenciation du produit, qui est porteuse de valeur supplémentaire car elle augmente le consentement à payer du consommateur final, s’appuie sur des ressources spécifiques. La première d’entre elles est basée sur l’ancrage du produit à un terroir. Dans le cas de la filière AOP Comté, la zone de production correspond approximativement aux contours du massif jurassien français. Elle inclut la quasi-totalité des départements du Doubs et du Jura et quelques communes de l’Ain et de la Saône-et-Loire.
Les spécificités du produit
L’exclusivité d’un droit à produire territorialisé a été une façon de différencier le produit en formalisant par le droit son ancrage territorial. À ce titre, le Comté bénéficie de l’AOC depuis un jugement du tribunal d’instance de Dijon de 1952. Près de cinquante ans plus tard, la zone a été réduite (en 1998) à son bassin productif effectif, pour éviter le développement tardif et opportuniste de la production de Comté dans le département de la Haute-Saône, limitrophe du bassin historique de production (départements du Doubs et du Jura).
Ensuite les producteurs ont cherché à identifier les usages locaux, loyaux et constants qui caractérisent la production de Comté. L’analyse de la qualité du produit et son lien au terroir ont abouti à la délimitation précise des conditions de production agricole à remplir pour l’élaboration d’un Comté de haute qualité gustative. Le lait cru et l’affourragement d’herbe et de foin sont des conditions objectives qui ont été mises en évidence par de nombreux travaux de recherche (Barjolle et al., 1998a). Le lait produit à base d’ensilage de maïs pour des vaches de race Prim’Holstein a été interdit. Le cahier des charges correspond aux conditions de production de l’éleveur « montagnon et montbéliard ». Le respect de conditions strictes[15] est censé apporter des attributs organoleptiques spécifiques au Comté (Perrier-Cornet, 1986 ; Jeanneaux et Perrier-Cornet, 2011).

Les critères de qualité du produit fini
Depuis quarante ans, la filière AOP Comté a vu arriver des groupes laitiers à dimension nationale. Ces entreprises (Reybier, Entremont, Lactalis, Sodiaal, L’Ermitage, etc.) ont entraîné des changements technologiques et accompagné la modification de la mise en marché du Comté. Entre 1985 et 1995, on a assisté à des changements technologiques dans les processus d’affinage du Comté. Les automates de soins ont été adoptés par la majorité des affineurs. Cette modernisation a permis d’abaisser les coûts de production et de conserver des prix de revient du Comté peu éloignés de ceux des produits substituables (emmental et autres pâtes pressées cuites). Elle s’est réalisée en réduisant le personnel de cave. Avec leur moindre présence, les affineurs ont adopté des conduites d’affinage consistant à réduire les températures en cave, pour un moindre risque de dégradation des fromages. Dès lors, la nature des Comtés a évolué. Le standard Comté s’est imposé comme étant un fromage massif sans ouverture, plus gras et plus humide. D’après nos enquêtes (Jeanneaux, 1998), en 1980, moins de 5 % des Comtés étaient massifs, alors qu’en 1997 près de 80 % présentaient cette caractéristique et probablement 95 % en 2013. Cette évolution du produit a été validée par l’ajout d’un terme dans le décret AOC de 1994, où le Comté est (re)défini comme « un fromage à pâte cuite pressée, à couleur ivoire à jaune, présentant généralement une ouverture », et non plus comme, avec le décret de 1986, « un fromage à pâte cuite pressée, à couleur ivoire à jaune, présentant une ouverture ». L’homogénéisation du Comté résulterait également de la conjonction des facteurs suivants : d’une part, les consommateurs demandent de plus en plus de fromages onctueux et moins typés, phénomène lié à la généralisation de la consommation du Comté en France ; d’autre part, du côté de la fruitière, on assiste à une évolution du savoir-faire des fromagers. De plus en plus encadrés par des services techniques extérieurs, ils sont passés du statut d’artisan avec un savoir-faire spécifique à celui de technicien qualifié aux pratiques codifiées. Ce mouvement a participé à l’uniformisation des processus de fabrication au sein des fruitières et a contribué à l’homogénéisation du Comté autour d’un standard, de plus en plus homogène et régulier, finalement adapté à la consommation de masse. Les grands groupes laitiers ont modifié également la mise en marché du produit. La commercialisation du Comté s’est dérégionalisée et généralisée dans la grande distribution. En 2016, 80 % des ventes de Comté avaient été réalisées en grandes et moyennes surfaces (GMS) et hard-discount, contre 56 % en 1987 (Jeanneaux, 1998)[16]. Les grands groupes laitiers nationaux ont entraîné les affineurs régionaux vers une nouvelle construction de la différenciation des fromages.
D’une part, la notion de temps a été exploitée. Le vieillissement, la longue maturation du fromage est synonyme de bonification et d’excellence. La difficulté pour l’affineur est alors de conserver le fromage, entre 8 et 15 mois, sans qu’apparaissent de défauts de présentation rédhibitoires. Ces risques technologiques ont été permis comme on l’a vu grâce aux pratiques d’affinage prudentes à basse température, développées à la suite de l’automatisation des soins aux fromages. Pour les responsables des achats de fromages de la grande distribution, le critère de qualité discriminant, pertinent et simple de jugement, du Comté destiné au rayon coupe des grandes surfaces est devenu la durée d’affinage. Cette stratégie de différenciation nécessite des capitaux pour financer les lieux de stockage des meules, condition qui a cependant été facilitée dans le contexte de baisse des taux d’intérêt.
D’autre part, l’autre voie, choisie pour différencier le Comté et lever les incertitudes liées à la méconnaissance des nouveaux consommateurs moins familiers du produit, s’appuie sur la production de Comté préemballé, vendu au rayon libre-service de la grande distribution. La production d’un Comté massif moins affiné, sans défaut, est adaptée à cette forme de présentation et a été rendue possible par les techniques d’affinage prudentes actuelles. Cependant, ce mode de commercialisation, eu égard aux quantités de fromages à préemballer nécessaires pour amortir les installations de découpe, d’emballage, de stockage et de valorisation des chutes, oblige les entreprises à disposer de quantités importantes de matière (10 000 tonnes de fromages au minimum). Dans ces conditions, seuls les grands groupes laitiers, en contrôlant des quantités suffisantes de Comté et d’emmental, peuvent s’orienter vers ce type de différenciation fromagère (Jeanneaux, 1998). Le Comté préemballé en portion ou sous forme râpée a été le vecteur de la croissance. Il représentait environ 64 % du Comté commercialisé en 2016, dont 35 % était vendu à la coupe, contre 20 % en 1990. Pour finir, en 2016, le Comté a été vendu en moyenne 12,56 €/kg en libre-service et 15,38 €/kg à la coupe, soit un prix moyen pondéré à 13,60 €/kg, alors que le prix des fromages non AOP était en moyenne à 8,60 €/kg. La différenciation par la qualité à l’origine a permis d’atteindre des prix de vente en moyenne de 58 % plus élevés que ceux des fromages non AOP (données CIGC, 2016, et Inao-Cnaol, 2017) . La stratégie de différenciation a été payante.
Parallèlement à ces deux grandes voies modernes de différenciation, d’autres pistes ont été imaginées au sein de la filière AOP Comté depuis quelques décennies. Certaines n’ont jamais été acceptées comme la dénomination de « Comté de fruitière » ou de « Comté de montagne », ces dénominations seraient sans doute apparues comme trop clivantes et à l’origine de conflits.
Nos travaux nous ont enfin conduits à émettre l’idée que la fruitière, autrefois élément important de la construction de la qualité du fromage, aurait vu ce rôle se minimiser. Désormais, la qualité du Comté se construirait de plus en plus en aval des fruitières et moins de manière conjointe. L’avantage concurrentiel dans la filière reposerait en effet de plus en plus sur l’efficacité des différenciations du Comté, d’une part, au stade de l’affinage avec l’exploitation de la notion de temps et, d’autre part, en aval de l’affinage avec le préemballé.
La fruitière tendrait de plus en plus à jouer le rôle de fournisseur des quantités de Comté fiables et à véhiculer des images de tradition et de terroir. On s’est interrogé sur l’inéluctabilité de la perte de « pouvoir » des éleveurs au stade de l’élaboration de la différenciation fromagère. Conscients de ce phénomène, les éleveurs semblent vouloir réaffirmer leur responsabilité dans la construction de la qualité, avec par exemple la reconnaissance des zones de cru. La perspective de réussite de cette stratégie paraît quelque peu limitée eu égard à l’hostilité des affineurs pour cette orientation. Les affineurs ont toujours eu la liberté d’exploiter ou non les caractéristiques individuelles des fruitières. Avec les zones de crus comme arguments commerciaux, ils seraient contraints d’accorder une reconnaissance nouvelle à la fruitière et devraient promouvoir une notion pour laquelle ils ne sont pas sûrs d’exploiter les intérêts économiques. Une sorte de consensus a été trouvée sous l’égide du CIGC avec la mise en œuvre d’une démarche de reconnaissance des spécificités aromatiques des fromages et des liens entre le terroir et le produit. Une relation entre les goûts des fromages et les lieux de production, caractérisés par leur sol et leur flore spécifique, avait permis d’identifier des crus. Par la suite, un groupe d’experts spécialement entraînés à la dégustation du Comté, le Jury Terroir, a identifié six familles d’arômes et d’odeurs les plus fréquemment rencontrés[17]. Enfin, le bassin de production de chaque fruitière a été caractérisé et mis en relation avec sa ou ses familles de Comté. Cette notion de cru, si elle n’est pas formellement prise en compte dans le paiement des fromages, joue un rôle sans doute essentiel dans le renforcement pour le Comté de l’image d’un produit de terroir.


Identifier la façon dont le système régule l’offre
 
S’il faut identifier les spécificités du produit et les critères de qualité à l’origine du surplus, il est par ailleurs nécessaire de s’interroger sur la politique de maîtrise de l’offre et de maîtrise de la qualité.

La maîtrise de l’offre
Depuis la décennie 1970, la maîtrise de l’offre des volumes de fromage sur le marché s’est structurée au sein de l’interprofession du Comté, qui régule la production régionale selon deux mécanismes. D’une part, avec le contrôle interne structurel de la production de Comté, grâce aux décrets successifs et notamment ceux de 1994 et de 1998 qui ont permis de limiter la collecte du lait hors du bassin historique de production de chaque fruitière et de réduire de manière draconienne la zone AOP Comté sur deux départements principaux (Doubs et Jura). D’autre part, un contrôle interne conjoncturel de la production a été mis en œuvre grâce à des plans de campagne annuels successifs. Ces plans sont validés par le ministère des Finances et permettent à la filière AOP de limiter la croissance de la production en faisant respecter un « quota » de production par atelier de transformation. Le plan de campagne applique les règles de régulation de l’offre qui fixent pour une période de trois ans les volumes de Comté qui pourront être produits. Le nouveau dispositif à l’œuvre est issu du « mini-paquet lait » de la réforme de la PAC. Il permet depuis 2012 aux filières sous signe de qualité (AOP et IGP) de gérer la quantité de fromage commercialisable pour trois ans. Ce plan de campagne prévoit l’ouverture annuelle, c’est-à-dire la quantité de Comté supplémentaire qui pourra être produite. Par exemple, le plan 2015-2018 a été porté à 920 t/an, contre 870 t/an pour le plan précédent. L’attribution de « droit à produire du Comté » nouveau est possible pour les jeunes agriculteurs et des agriculteurs en conversion vers l’AOP Comté[18].
Ces deux mécanismes ont permis sur une longue période (1991 à 2017) de contrôler la hausse des quantités de Comté produites, tout en augmentant en euros courants le prix moyen du Comté vendu, et cela en limitant la volatilité des prix. Le surplus résulte donc également d’une organisation de la rareté par la maîtrise de l’offre, et pas seulement par le respect des liens au terroir inscrit dans le cahier des charges et qui donne sa notoriété au produit final.
Enfin, comme nous l’avons abordé en introduction, le développement des marchés du Morbier et du Mont d’Or a été déterminant pour absorber la quasi-disparition de la production d’emmental dans la montagne jurassienne, alors production phare dans les années 1970-1980. Cette stratégie de diversification fromagère sous AOP s’est révélée payante sur le long terme et a permis au Comté d’éviter la surproduction. Cette voie a été permise par la mise en œuvre d’une stratégie régionale cohérente et sans doute partagée, situation facilitée peut-être par la cohésion entre fruitières.

La gestion de la non-qualité
Dans les années 1980, les professionnels de l’appellation ont cherché à démarquer plus fortement le Comté et à ne commercialiser que des Comtés dont la qualité était selon eux « digne de l’AOC ». Une politique de contrôle de la qualité[19] ainsi qu’un nouveau marquage du Comté (Comté extra, Comté, fromage ne bénéficiant pas de l’appellation Comté) ont été mis en place via le décret de l’AOC Comté de 1986. Ce nouveau marquage a instauré une grille de classement des fromages selon leur qualité. Chaque fromage fait l’objet d’une notation sur 20 points. Comme l’indique le CIGC, la note obtenue « sanctionne le goût mais aussi l’aspect physique de la meule. Les meules qui obtiennent une note supérieure à 14 points reçoivent une bande verte. Les meules qui obtiennent une note comprise entre 12 et 14 points reçoivent une bande brune, et il est important de souligner que cette bande brune peut sanctionner un léger défaut d’aspect sur un fromage par ailleurs excellent. Les meules qui n’atteignent pas la note de 12 sont déclassées. Vert ou brun, tous les deux sont d’authentiques Comtés dont l’âge minimum est de 4 mois. La couleur de la bande n’a aucun rapport avec l’âge du fromage ni avec une typologie de goût » (figure 8)[20].
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Figure 8. Bande verte et bande jaune.
Chaque mois, les lots de Comté de chaque fruitière sont notés et serviront à établir le prix final des fromages en blanc des fruitières par les affineurs. Au moment de l’expédition, les fromages affinés seront définitivement classés. Les fromages qui ne respectent pas la note minimale de 12 seront valorisés notamment en fromage fondu. Il existe en effet une industrie très développée dans le massif jurassien de fabrication de fromages fondus, qui concrètement prennent la forme de pâte à tartiner et autre « Vache qui rit ». Cette industrie permet de valoriser vers d’autres marchés les fromages dont la qualité n’est pas suffisante pour avoir droit à l’appellation Comté. C’est sans doute un avantage de bénéficier d’une voie de valorisation des produits déclassés qui incite les parties prenantes de la filière à éliminer plus facilement des produits de qualité moyenne.


Identifier les facteurs organisationnels qui réduisent les coûts de transaction
 
Enfin, la manière dont la filière est organisée joue un rôle sur la capacité à produire le surplus en jouant sur la baisse des coûts de coordination entre les différentes parties prenantes qui sont à l’origine d’une perturbation de la maîtrise de l’offre et de la qualité. Par conséquent, il est recommandé d’essayer d’évaluer la nature des relations entre les parties prenantes, leur cohésion, leur complémentarité, etc. Pour ce faire, nous avons mobilisé une grille d’analyse du capital social de la filière. Trois mécanismes du capital social sont présentés dans la littérature (Aldrich, 2012) (voir tableau 8) : 
	premièrement, le bonding capital, qui correspond aux liens entre des personnes en situations similaires (liens avec la famille et les amis immédiats) et fait référence aux relations de confiance, de loyauté, de réciprocité, ou encore de coopération entre les membres (Putnam, 1995) ;

	deuxièmement, le linking capital, qui est une dérivation du bonding capital. Ce type de capital social correspond aux relations entre individus qui n’ont pas le même statut ou qui ont un pouvoir relatif sur certains. On trouve dans ce cas des relations hiérarchiques ou de complémentarité (Szreter et Woolcock, 2004) ;

	troisièmement, le bridging social, qui correspond aux relations des amis des amis des amis qui sont donc des relations faibles mais qui peuvent être porteuses d’informations stratégiques ou d’innovation (Szreter et Woolcock, 2004). Ce capital social correspond à la force des liens faibles (Granovetter, 1974).



Tableau 8. Grille d’analyse du capital social en trois dimensions
	Dimensions	Définition - Aldrich, (2012) 	Propriétés	Exemple	Pour l’AOP Comté
	Bonding capital social fermé	Liens forts entre des individus similaires (groupe, équipe, famille…) qui renforcent la cohésion, la capacité d’action collective et le contrôle social	Confiance, loyauté, réciprocité.
Réseaux fermés et denses
Relation horizontale 	Relation au sein de la famille	Relations fortes et régulières au sein de la fruitière entre les agriculteurs, associés-coopérateurs.
	Linking
capital social fermé	Dérivation du bonding : liens entre agents proches géographiquement, mais ayant des statuts différents (hiérarchie ou complémentarité)	Confiance, loyauté, réciprocité
Réseaux fermés et denses	Relation au sein d’un régiment d’infanterie	Relations fortes et pérennes entre les agriculteurs au sein de leur fruitière et les affineurs
	Bridging
Capital social ouvert	Liens faibles mais diversifiés avec des individus extérieurs au groupe
Liens porteurs d’innovations	Relation verticale
Convention et non réciprocité	Association anciens élèves	Échanges avec de nombreuses parties prenantes (ambassadeurs du pays du Comté, grands chefs cuisiniers…)


Dans la filière Comté, il semble que le capital social soit assez spécifique. Les agriculteurs, au cours des siècles, ont développé des règles formelles communes et ont construit un capital social marqué par une forte cohésion du groupe (bonding) et une ouverture vers l’extérieur (bridging). Au fil du temps, le système productif local s’est construit autour de trois valeurs fortes : la solidarité, fondement de la fruitière, le don, notamment pour la gestion de la fruitière qui n’est pas rémunérée, et enfin la confiance. Bien que les méthodes de construction de la confiance aient changé, ces valeurs sont fermement enracinées dans les pratiques sociales. Les éleveurs sont engagés sur le long terme, ce qui doit jouer sur le respect des règles de production et la maîtrise de la qualité du lait.
Par ailleurs, le système productif fromager localisé actuel est basé sur un pacte fort entre les coopératives et les affineurs. Là aussi, les relations entre fruitières et affineurs sont fortes (linking), avec des contrats de vente des fromages qui existent depuis quarante à cinquante ans, de la transparence et de la loyauté. Enfin, les liens faibles (bridging) de la filière avec les partenaires extérieurs à la filière sont forts et ont permis l’adoption d’innovations technologiques commerciales, culinaires.
Cette cohésion au sein de la filière a sans doute permis de fédérer toutes les parties prenantes autour d’un projet collectif partagé, condition essentielle qui a dû permettre la réussite de la filière, et particulièrement pour produire un surplus de valeur sur une longue période. D’une parité de prix avec l’emmental standard en 1990, l’AOP Comté a été valorisée à hauteur de 8 000 €/tonne en 2016, contre 4 430 €/tonne en 1990 (figure 9). Autrement dit, les professionnels de l’AOP Comté ont réussi en vingt-cinq ans à augmenter le prix moyen de l’AOP Comté de 75 %, alors que le prix de l’emmental a baissé de 2 %.
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Figure 9. Évolution comparée des prix du Comté AOP et de l’emmental standard (1990 à 2016) (source : Observatoire des prix et des marges et CIGC).


Un mécanisme de répartition du surplus inscrit dans la logique propre de la filière
 
Nous avons passé en revue les leviers qui ont permis de créer de la valeur collectivement. Toutefois, nous pourrions dire que rien ne sert de créer de la valeur si on ne la répartit pas équitablement entre les différents contributeurs de cette valeur. Notre grille d’analyse permet d’analyser les déterminants du mécanisme de répartition du surplus, parmi lesquels deux sont fondamentaux.
Le premier relève de l’existence d’un rapport de force qui résulte de la contribution de chaque partie prenante à la formation de la valeur. L’analyse de la division sociale et technique des tâches entre les maillons de la filière donne des éclairages sur ce qui permet à chacun de se rendre incontournable.
Le deuxième mécanisme correspond au dispositif qui définit la formation des prix du fromage et du lait.

Identifier les facteurs qui expliquent la répartition du surplus
Jusqu’à présent, la filière a organisé le partage du surplus entre « production » et « marché ». L’efficacité du système a reposé sur le partage régulé du surplus collectif, qui a notamment permis aux éleveurs d’avoir un prix du lait supérieur de 20 % à 50 % à la moyenne nationale au cours des vingt-cinq dernières années (hors année 2007). La résistance de l’organisation de la production de Comté a longtemps reposé sur la convergence d’intérêts économiques partagés entre les éleveurs et le petit capital marchand (Perrier-Cornet, 1986). Jusqu’à une époque récente, la multiplicité des fruitières contrôlant la première transformation a garanti aux affineurs une variabilité fromagère bien valorisée sur des circuits commerciaux locaux et/ou spécialisés. Réalisant des marges confortables, les affineurs ont accepté de répartir équitablement la valeur ajoutée sur les bases d’un contrat-type imposé par l’interprofession. Le partage est réalisé au sein d’un contrat-type validé au sein de l’interprofession (CIGC). Certains affineurs peuvent appliquer un contrat avec des conditions différentes, mais qui restent dans tous les cas au moins aussi avantageuses que celles contenues dans le contrat-type.
Les éleveurs regroupés au sein des fruitières et les affineurs ont accepté de répartir équitablement la rente d’appellation sur les bases d’un contrat-type imposé par l’interprofession. Ce contrat-type permet le pilotage institutionnel des prix en amont (prix de formage à la fruitière) selon la valorisation finale du fromage. L’interprofession établit et diffuse un prix moyen pondéré des Comtés vendus chaque mois. Ce prix de base des Comtés affinés vendus servira de références pour établir le prix définitif des Comtés en blanc achetés aux coopératives fruitières en appliquant des coefficients de transformation qui évoluent au fil de l’année au gré des évolutions connues du marché. Les fromages de bonne qualité, à pâte jaune et à forte aptitude de conservation, sont produits entre mai et octobre. Pour inciter les fruitières à produire ce type de fromage, le coefficient de transformation du prix du fromage affiné en blanc est augmenté. Cette incitation financière permet d’éviter la concentration de la production de lait l’hiver et la fabrication de fromage à pâte blanche à plus faible potentiel d’affinage. Ce prix « institutionnel » est aussi un moyen de connecter les éleveurs et leur fruitière aux réalités du marché. Ensuite la fruitière établira mensuellement le prix du lait au producteur. Ces coefficients ont été négociés entre les éleveurs des fruitières et les affineurs. Ils sont à la base de la répartition de la rente d’appellation et relatent l’état du rapport de force. D’ailleurs, en 2004, les affineurs ont obtenu une révision à la baisse des coefficients de rémunération des Comtés en blanc afin de prendre en compte les nouvelles conditions de commercialisation des Comtés. En effet, au cours de la décennie 1990, nous avons assisté à un glissement de la production de la différenciation fromagère — auparavant articulée autour de l’expression des multiples caractéristiques intrinsèques du fromage fabriqué en fruitière et du capital savoir-faire des affineurs — vers la production de deux familles de Comté élaborées par incorporation de capital technologique au stade de l’affinage (et pas vraiment de la fruitière) par le vieillissement ou le conditionnement des fromages (Jeanneaux, 1998 ; Jeanneaux et Perrier-Cornet, 1999). Les fruitières contribueraient moins à l’élaboration de la différenciation fromagère et par conséquent à la formation de la valeur ajoutée. Enfin, si ce système de production a été perturbé au cours de la décennie 1990 avec l’arrivée de grands groupes laitiers nationaux (Entremont, Lactalis, Unicopa, L’Ermitage…) et plus récemment avec l’arrivée de Sodiaal, il n’a pas été remis en cause, permettant aux agriculteurs de maintenir une valorisation du lait supérieure aux autres régions françaises.

Comprendre comment le prix des fromages et du lait payé au producteur est fixé
Pour comprendre comment est obtenu le prix définitif du lait au producteur, il faut reprendre la chaîne complète de formation et de transmission des prix aux différents stades de la filière.
Comme nous l’avons déjà indiqué précédemment, tous les affineurs déclarent chaque mois à l’interprofession (CIGC) les volumes et les prix des Comtés affinés vendus. L’interprofession établit et diffuse un prix moyen pondéré des Comtés vendus chaque mois : c’est la MPNC (moyenne pondérée nationale Comté). Pour que cette référence soit crédible, il faut que chaque affineur accepte de communiquer les quantités et les prix du fromage par catégorie à l’interprofession. Dans les faits, c’est un expert-comptable indépendant qui centralise l’information et garantit la confidentialité et la véracité des transactions marchandes réalisées par chaque affineur. En effet, cette information stratégique sur les marchés de chaque affineur ne doit pas être diffusée. Seul un prix moyen pondéré avec le volume mensuel total est diffusé chaque mois, sans qu’il soit possible de connaître la contribution de chaque affineur à ce prix. Des coefficients sont appliqués en fonction de la catégorie qualitative des fromages. Ces coefficients ont été négociés entre les éleveurs des coopératives fruitières et les affineurs, ils sont, comme on l’a dit précédemment, à la base de la répartition de la valeur ajoutée.
Prenons un exemple pour illustrer la démarche qui aboutira au prix définitif des fromages en blanc payés à la fruitière (figure 10)[21].
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Figure 10. Mécanisme de calcul du prix des fromages (sources : CIGC et FDCL 25/39).
MPN : moyenne pondérée nationale.
Imaginons que tous les affineurs ont déclaré à l’interprofession (le CIGC) les prix et les volumes des fromages vendus au mois de mai. Les ventes des fromages du mois de mai permettront de calculer le prix des fromages qui auront été fabriqués trois mois avant, c’est-à-dire en février. C’est une convention établie sur la base des pratiques historiques, quand les fromages étaient vendus à l’âge de 3 mois ; ce n’est plus le cas actuellement, mais le mois de référence pour la calcul des prix a été maintenu. Un prix moyen pondéré, dit « moyenne pondérée nationale » (MPN) brute, est établi par le cabinet comptable mandaté par le CIGC. Il s’agit d’une cotation officielle qui porte sur la totalité des ventes mensuelles de Comté (meules, coupe, frais emballé, portions, chutes et fontes, râpé, etc.), le tout exprimé en prix franco[22] pondéré des volumes par catégorie et exprimé en euros/tonne. Ensuite, sont déduits des frais de conditionnement définis selon un standard qui prend en compte les coûts d’accès aux nouveaux marchés de la grande distribution, en lien avec la montée en puissance de la commercialisation des fromages en libre-service. Un premier prix est diffusé et correspond à la MPN franco pour le mois considéré, dans notre exemple 6 825 €/tonne. Puis est calculée une moyenne glissante des MPN des 6 derniers mois qui permet d’aboutir à la moyenne lissée de 6 785 €/tonne. Ce prix moyen est alors ajusté en ne prenant en compte qu’un pourcentage du prix supérieur à un seuil. Dans notre cas, au-delà d’une MPN supérieure à 6 500 €/tonne, seuls 70 % du prix sont retenus pour atteindre finalement le prix de 6 700 €/tonne (6 500 + (6 785 – 6 500) × 70 %). On obtient donc une MPN franco de port, ce qui signifie sans frais de port pour le client. Ensuite, à ce prix sont déduits des frais de logistique, de transport, de commercialisation, d’accès à de nouveaux marchés, administratifs et financiers, supportés par les affineurs pour commercialiser les fromages selon un standard de mise en marché qui pour notre exemple atteint 588 €/tonne. Nous aboutissons alors à la MPN départ de cave à 6 112 €/tonne. En fonction du niveau global des stocks, un coût du vieillissement peut être appliqué le cas échéant. Ce coût représente dans notre exemple 296 €/tonne. Nous atteignons ainsi un prix de base des fromages affinés vendus au mois de mai et qui permettra de rémunérer les fromages produits en février par les fruitières[23].
Il faut alors appliquer un coefficient de transformation des fromages affinés pour définir le prix des fromages en blanc, c’est-à-dire des fromages produits et vendus par les fruitières aux affineurs. Jusqu’au milieu de la décennie 1990, ces coefficients étaient fixes toute l’année. On appliquait un coefficient de 83 % sur les fromages affinés de qualité A (extra) pour obtenir le prix des Comtés en blanc. Le coefficient était de 72 % pour les Comtés B et de 59 % pour les fromages de qualité C, qui eux ne pouvaient plus prétendre à l’appellation Comté. Depuis, comme nous l’avons précisé précédemment, pour inciter les producteurs à fournir des fromages à haut potentiel de vieillissement, des coefficients saisonniers ont été appliqués sur le prix des fromages affinés pour assurer la production à certaines périodes de l’année. Dans notre exemple, s’agissant de fromages produits en février, il leur est appliqué un coefficient de transformation de 88,5 % pour les fromages de qualité A, soit un prix du Comté en blanc de qualité A de 5 145 €/tonne, alors que si ce fromage avait été produit au mois de juin, le coefficient retenu aurait été de 95 % de 5 525 €/tonne, soit 380 €/tonne de plus. Dans notre exemple, partant d’un prix de base des fromages affinés de 5 816 €/tonne, nous obtenons 3 prix des fromages en blanc. Les Comtés en blanc de février de qualité A seront payés 5 145 €/tonne, ceux de qualité B seront payés 4 389 €/tonne (75,5 % du prix de base) et ceux de qualité C seront payés 3 779 €/tonne (65 % du prix de base).
Ces prix par classe de qualité seront utilisés par les fruitières et les affineurs pour déterminer le prix du lot de fromage du mois de février. Mais ce prix définitif doit prendre en compte la qualité technique du lot. Par conséquent, chaque mois les adhérents de la fruitière doivent classer chaque lot avec l’affineur. Si le classement technique aboutit à un lot pour février composé à 100 % de fromages classés A, alors l’affineur paiera le lot à 5 145 €/tonne. Si le lot est composé de 90 % de Comté A, de 8 % de Comté B et de 2 % de fromage C, le prix final du lot de février des fromages en blanc sera :
5 145 × 90 % + 4 389 × 8 % + 3 779 × 2 % = 5 057 €/tonne.
C’est au sein de la coopérative fruitière qu’est établi mensuellement le prix du lait de base. Ce prix est défini en retranchant au chiffre d’affaires de la fabrication mensuelle (vente de Comté, de beurre, de crème, de lactosérum, etc.) les charges de la transformation, et en divisant le solde obtenu par le litrage apporté par les adhérents. Le prix au producteur varie ensuite en fonction de la composition chimique et de la qualité bactériologique du lait qu’il a apporté à sa coopérative. Le prix du lait varie ainsi mensuellement et dépend tout d’abord directement de la qualité du lait des producteurs et de la capacité du fromager à maximiser les rendements fromagers et à minimiser les coûts de transformation (le fromager est d’ailleurs rémunéré en général proportionnellement au chiffre d’affaires réalisé). Plus le fromager produit de chiffre d’affaires et plus son salaire est élevé. Le prix du lait dépend également de la capacité des éleveurs à peser collectivement (parce qu’ils contrôlent les nombreuses coopératives fruitières chargées de la première transformation) sur la définition des coefficients de calcul des prix des fromages en blanc.
C’est finalement cette chaîne de causalité, du prix de vente aux distributeurs au prix final du lait au producteur, qui permet d’atteindre des prix du lait supérieurs de 10 % à 50 % par rapport au prix du lait standard (figure 11). Ce mécanisme de définition institutionnelle des prix est complexe et nécessite de la transparence, de la confiance, et permet l’implication de toutes les parties prenantes pour qu’une fois la richesse créée, elle soit répartie le plus équitablement possible, ou en tout cas que cette répartition, compromis social par excellence, soit acceptée par le plus grand nombre.
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Figure 11. Comparaison de l’évolution du prix du lait en France, en Franche-Comté et dans les fruitières du Doubs et du Jura de 1995 à 2016 (source : Draaf Franche-Comté).
Il ressort enfin que ce système est extrêmement incitatif tout au long de la chaîne de valeur et de sa répartition. Le producteur est encouragé à fournir un lait le plus « fromageable » possible. La faible taille des fruitières (10 à 20 producteurs en moyenne) limite les comportements du « passager clandestin[24] ». Un contrôle social existe et pousse les producteurs à limiter les sources de non-qualité. Les fromagers sont incités à être les plus efficients possibles pour maximiser la valeur ajoutée qui servira de base au calcul de leur revenu. Les affineurs sont poussés à limiter les pertes de poids en cave et à mener des conduites d’affinage qui réduiront le déclassement des fromages. Surtout, le système de redistribution de la richesse amène les affineurs à vendre les fromages à la distribution le plus cher possible. Pourquoi ? Sur la base de notre exemple précédent, imaginons un affineur qui aurait vendu en moyenne des fromages affinés au mois de mai à un prix supérieur (7 000 €/tonne) à la MPN franco, dans notre exemple 6 825 €/tonne. Il aura à payer les fromages en blanc à la fruitière qui lui vend des fromages au prix moyen de 5 057 €/tonne en tenant compte de la qualité du lot (figure 10), alors que le prix auquel l’affineur a réellement valorisé les fromages est d’environ 5 187 €/tonne, si on applique toute la chaîne de réfaction qui permet de passer des fromages affinés vendus à la distribution aux fromages en blanc achetés à la fruitière, soit un gain net de 130 €/tonne. L’affineur réalise donc dans ce cas un bénéfice supplémentaire par rapport à la moyenne de ses concurrents. Imaginons cette fois le cas contraire, où l’affineur valorise les fromages affinés à un prix inférieur à la MPN franco. S’il doit payer des fromages à 5 057 €/tonne, alors qu’il n’est capable de les vendre qu’à un prix par exemple de 4 927 €/tonne, inférieur de 130 €/tonne, il se retrouvera sans doute assez vite en situation où ses coûts de production excéderont ses produits, ce qui ne sera plus rentable. Par conséquent, on suppose que tous les affineurs cherchent à maximiser le prix, ce qui conduit à faire augmenter sur une longue période la MPN, comme on l’a vu précédemment, avec une MPN qui en termes réels (corrigés de l’inflation) a augmenté de 18 % entre 1990 et 2016. Nous sommes en effet passés de l’indice 100 en 1990 à l’indice 118 pour l’AOP Comté en 2016, alors que l’emmental a vu son indice diminuer pour atteindre l’indice 66 (figure 12). Cette situation montre qu’il semble possible que le mécanisme de répartition de la valeur ait aussi des effets sur la formation du surplus par sa dimension incitative forte, qu’il ne faut sans doute pas négliger.
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Figure 12. Évolution comparée de l’indice des prix du Comté et de l’emmental de 1990 à 2016 (source : CIGC et Observatoire des prix et des marges https://observatoire-prixmarges.franceagrimer.fr/resultats/Pages/ResultatsFilieres.aspx?idfiliere=6&sousmenuid=501&type=Tableau [image: ]).
Enfin, afin de maintenir cet avantage compétitif sur le long terme, s’il faut créer de la richesse et assurer sa répartition équitable entre les acteurs de la filière, il semble qu’il faille aussi protéger le système face à des concurrents qui, en accédant à la filière, pourraient remettre en cause son équilibre.


La protection du système
Il nous semble que les parties prenantes d’une filière cherchent généralement à protéger leurs avantages collectifs. Du coup, les acteurs de la filière s’organisent pour établir des contraintes à l’entrée, qui permettent aux membres de l’AOP de « bénéficier d’avantages interdits aux non-membres », c’est-à-dire des « groupes volontaires d’individus qui retirent des bénéfices mutuels du partage d’éléments tels que des coûts de production, des caractéristiques des membres ou des biens, caractérisés par des propriétés d’exclusion des bénéfices » (Torre, 2002), et donc de protéger le système contre des firmes qui souhaiteraient le modifier. Il faut donc être capable d’identifier les institutions, que nous définissons ici comme les règles du jeu de l’économie, qui ont été créées et qui sont mobilisées pour limiter l’accès à des concurrents qui pourraient remettre en cause les bases du système. Nous mobilisons à cet effet la théorie initialement proposée par Salop et Scheffman (1983) et Scheffman et Higgins (2003) pour montrer que les filières AOP recherchent un pouvoir de marché non pas en diminuant leurs coûts de production (économies d’échelles, généralement appliquées par les grands groupes industriels), mais en élevant les coûts des concurrents : Raising Rival’s Costs. Cette stratégie permettrait d’imposer des coûts plus élevés aux concurrents que leurs coûts habituels. Pour ce faire, les acteurs du système productif fromager localisé peuvent chercher à imposer des règles communes (via le cahier des charges), qui correspondent aux pratiques « traditionnelles » de la filière. Ces règles communes imposent aux concurrents les mêmes pratiques de transformation du lait en fromage et donc les mêmes coûts de production.
 
Il faut tenter de traiter ce phénomène en travaillant sur une longue période sur l’analyse des documents qui fixent les règles de fonctionnement de la filière (décrets, règlements intérieurs, guides de bonnes pratiques, contrats, plans de campagne, etc.). Nous revenons dans un premier temps sur les règles de base historiques qui ont été mises en place pour asseoir le système. Dans un deuxième temps, nous aborderons le processus d’approfondissement des règles de protection dans un contexte d’arrivée de nouveaux concurrents. Nous terminerons en abordant la question de la mesure de l’augmentation des coûts imposés aux concurrents.

Les stratégies de protection du modèle de coproduction de l’AOP Comté
Les bases du système fromager localisé
La stratégie du système de production fromager de l’AOCComté s’est construite en différentes étapes. Certains acteurs de la filière ont cherché à garder le contrôle des règles de production à leur avantage, notamment en défendant un modèle de production traditionnel et artisanal[25].
Une première phase a visé à reconnaître l’exclusivité d’un droit à produire territorialisé. À ce titre, le Comté bénéficie d’une reconnaissance de sa spécificité depuis un jugement du tribunal civil de Dijon en date du 22 juillet 1952 (tribunal de première instance de l’arrondissement de Dijon, 22 juillet 1952), qui condamna — sur la plainte du syndicat d’attribution et de défense du label du véritable gruyère de Comté — un négociant qui vendait pour du gruyère de Comté un fromage fabriqué dans une commune hors de la zone de l’ancienne province de Franche-Comté. Ce jugement précisait l’aire géographique de production du « Gruyère de Comté » ou « Comté » ainsi que les conditions de production du Comté répondant aux usages locaux, loyaux et constants. Avec ce jugement fut reconnue la spécificité d’un système de production territorialisé.

La reconnaissance d’un modèle de production
Comme nous l’avons vu dans la partie de présentation de l’histoire de la filière, la dynamique de modernisation de l’agriculture et de l’industrie agroalimentaire des décennies 1960 et 1970 est venue se heurter au modèle traditionnel de cette production AOC à l’époque. La filière Comté, jugée archaïque par certains professionnels et par les pouvoirs publics, devait se moderniser en regroupant ses petites coopératives de fromagerie pour développer des ateliers modernes et de grande taille sur les bases du modèle bavarois (lait thermisé, production d’emmental, cuves multiples, affinage court, etc.) (Perrier-Cornet, 1986). Devant les risques de disparition de la filière traditionnelle, ses défenseurs ont obtenu l’abandon du programme de restructuration de la filière. Cette deuxième grande étape a consisté à produire des normes de production pour pérenniser la convergence d’intérêts entre éleveurs et affineurs à capitaux familiaux. Pour ce faire, les acteurs traditionnels de la filière réussirent à faire adopter un nouveau décret (décret relatif à l’appellation d’origine « Gruyère de Comté » ou « Comté », 30 mars 1976) défendant la spécificité d’un modèle de production à l’origine d’une quasi-rente de monopole. Ce décret affirma et institua le modèle de production fromager « montbéliard, coopératif et jurassien ». C’est le décret fondateur du modèle actuel de production en filière de l’AOC Comté. Il contenait des prérogatives adressées aux trois maillons principaux de la filière (tableau 10) :
	les éleveurs producteurs de lait. Ils ne pouvaient produire du lait qu’à partir de vaches de races locales (Montbéliarde et Pie rouge de l’Est). Leur alimentation était fondée sur la consommation de fourrages secs et l’interdiction des fourrages fermentés ; 

	les coopératives fruitières de première transformation. Dans les ateliers de transformation, le délai d’emprésurage du lait était limité à 24 heures maximum après la première traite (36 heures en hiver), et la thermisation du lait interdite ;

	les affineurs-négociants, metteurs en marché. Ils devaient respecter la durée minimale d’affinage des fromages fixée à 90 jours. 


Ces mesures exclurent le modèle de production intensif basé sur une alimentation à base de fourrages fermentés et de concentrés de production (tourteaux de soja) développé dans l’ouest de la France, de même que l’industrialisation de la production de Comté et sa substitution par l’emmental, en vogue au cours des décennies 1960 et 1970.
Cette étape fondamentale imposa ainsi à tous les acteurs potentiels (producteurs, transformateurs, affineurs) les mêmes technologies et, plus précisément, les technologies des acteurs traditionnels de la filière Comté : éleveurs de vaches de race Montbéliardes, petites fruitières villageoises, affineurs régionaux.
La réussite du mode de production artisanal passa par le maintien de la convergence d’intérêts entre les éleveurs — sociétaires des fruitières — et les affineurs. Les affineurs acceptèrent le blocage de l’accumulation de capital dans leur entreprise, car, en contrepartie, ils valorisaient bien le Comté dans des réseaux locaux et spécifiques de commercialisation. D’une part, les éleveurs assuraient aux affineurs la fourniture d’un fromage adapté à leur positionnement commercial. C’est aussi parce que la croissance de leur exploitation était possible dans ce modèle que les agriculteurs se détournèrent un modèle de production plus intensif développé dans l’ouest de la France, fondé sur la production de lait par des vaches de race Prim’Holstein nourries à l’ensilage d’herbe et de maïs. L’adoption par les producteurs des zones de plaine du modèle intensif engendra la disparition de leurs fruitières et le déplacement de la production de lait vers les zones les plus montagneuses du massif jurassien, zones peu favorables à la production de maïs. D’autre part, du côté des transformateurs, ces règles de production du Comté contrarièrent les industriels laitiers entrants potentiels, porteurs d’un modèle de production dit « industriel » visant à développer une stratégie de domination par les coûts de production. Le décret de 1976 limitait de fait la stratégie visant à augmenter les quantités pour obtenir des effets d’échelle, à réduire les coûts de transport, à standardiser la production, à limiter les risques de non-qualité et à réduire la durée des cycles des produits.


Le processus d’approfondissement de la protection du système productif face à l’arrivée de nouveaux concurrents
À partir du milieu des années 1980, la filière Comté est entrée dans une phase d’affirmation de sa spécificité et de renforcement de sa protection due à plusieurs facteurs de perturbation de ses fondements. De grands groupes fromagers nationaux ont pris le contrôle des affineurs ou des industriels laitiers locaux en difficulté. En trente-cinq ans, les affineurs à capitaux nationaux ont pris une position importante (environ 55 % des volumes) dans l’affinage du Comté (tableau 9).
Tableau 9. Évolution des quantités de Comté contrôlées par les affineurs à capitaux locaux régionaux et par les affineurs à capitaux nationaux (issus de groupes industriels laitiers) de 1980 à 2010.
	Origine des capitaux	Quantités de Comté à affiner et contrôlées	Poids relatif (%)	Quantités de Comté à affiner et contrôlées	Poids relatif (%)
	Année	1980		2010	
	Régionaux	33 507	87	25 000	45
	Extrarégionaux	5 000	13	30 000	55
	Total	38 507	100	55 000	100


Source : Perrier-Cornet (1986) pour 1980, Jeanneaux et Perrier-Cornet (2011) pour 2010.
Ces groupes laitiers ont montré à diverses occasions qu’ils avaient l’intention d’intégrer toutes les fonctions amont, de la collecte du lait à l’affinage en passant par la première transformation, et ce, en relançant la production de Comté dans des bassins de production des zones de plaine de la zone AOP.
Devant ces évolutions susceptibles de remettre en cause la pérennité du modèle artisanal de production de l’AOP Comté et principalement le rôle de la fruitière dans la construction de la qualité du produit, deux décrets furent publiés en 1994 et 1998 sous la pression des agriculteurs coopérateurs propriétaires des fruitières et suite notamment à l’arrivée du groupe Besnier en 1992 dans le massif jurassien (figure 10) (Jeanneaux, 1998).
Premièrement, le décret du 18 novembre 1994 relatif à l’appellation d’origine contrôlée « Comté » peut être qualifié de décret contre l’industrialisation de la production. Il concernait essentiellement le maillon de la première transformation et visait à contrecarrer les projets des grands groupes industriels laitiers. Le décret limitait le délai d’emprésurage à 24 heures maximum après la première traite (sans dérogation de 36 heures) et, surtout, il restreignait la taille du bassin de collecte du lait à un cercle de 25 km dans lequel devait se trouver l’atelier de transformation. Par conséquent, le bassin de collecte de chaque transformateur (industriel ou fruitière) se figea. Pour les fruitières, ce ne fut pas une contrainte, car rares étaient celles dont le bassin était plus vaste. Par contre, ce fut pour les industriels transformateurs de lait un frein à l’augmentation de leur volume de collecte et de transformation, qui les obligea par conséquent à supporter les mêmes coûts de production que les fruitières.
Deuxièmement, le décret du 30 décembre 1998 relatif à l’appellation d’origine contrôlée « Comté » peut être qualifié de décret du protectionnisme, car il a instauré principalement une mesure phare consistant à réduire la zone AOC aux seules zones qui produisaient du Comté dans les années 1990. Il a exclu principalement un département limitrophe de la zone historique de production, la Haute-Saône, devenu producteur d’emmental standard, au prétexte que cette zone ne respectait plus les usages locaux, loyaux et constants. Le décret a exclu les producteurs laitiers des zones de plaine de l’AOP Comté qui, sur l’initiative de quelques industriels, envisageaient une conversion vers la production de lait à Comté. En contrepartie de leur impossibilité de développer la production de l’AOP Comté dans un département limitrophe, les grands groupes industriels laitiers semblent avoir obtenu la localisation obligatoire des ateliers de préemballage du Comté dans la zone réduite de l’AOP avec ce décret de 1998. Cette mesure a imposé des coûts supplémentaires à certains concurrents des industriels qui, pour poursuivre leurs activités de conditionnement du Comté, ont dû supporter la construction de nouveaux ateliers de préemballage dans la zone AOP.
Cette situation a été encore renforcée avec le décret du 11 mai 2007 relatif à l’appellation d’origine contrôlée « Comté ». Parmi les très nombreuses évolutions réglementaires adoptées, on note les mesures phares suivantes (tableau 10) :
	au niveau de l’exploitation agricole, le décret proscrit les systèmes d’affouragement basés sur le zéro pâturage intégral et interdit la traite robotisée en libre-service. Il restreint la productivité laitière des surfaces consacrées à l’affouragement du troupeau laitier. Ces mesures correspondent aux objectifs affichés des professionnels qui souhaitent renforcer la qualité, le lien au terroir, l’authenticité du produit et le caractère « extensif » de la production, plus coûteuse pour les éleveurs de plaine. Selon nous, ces nouvelles règles de production correspondent aussi à des pratiques actuelles des éleveurs de la montagne jurassienne ;

	au niveau des fromageries, la lecture du décret montre que les règles de transformation du lait correspondent aux pratiques artisanales des fruitières transformant annuellement entre 2 et 7 millions de litres. Avec ces règles strictes de production, les fruitières artisanales — contrôlées par les éleveurs — imposent de fait à leurs concurrents (parmi lesquels on trouve le premier groupe laitier français) leurs coûts de production. Autrement dit, les grands groupes laitiers nationaux ne peuvent développer une stratégie de baisse de leurs coûts de production en jouant sur le levier de la taille des ateliers pour bénéficier d’économies d’échelle. La taille, les procédés de fabrication, les technologies doivent correspondre à ceux des fruitières ;

	le stade de l’affinage n’a finalement été que peu touché par ce décret de 2007. On peut supposer que désormais les règles d’affinage correspondent aux pratiques de quelques groupes fromagers dominants qui imposent leurs processus d’affinage, de conditionnement, et leur vision du devenir du marché.


Malgré l’arrivée des grands groupes laitiers nationaux, le système de production du Comté continue toujours de s’articuler majoritairement autour de la séparation et de la complémentarité des tâches entre fruitières et affineurs. Les grands groupes laitiers nationaux comme les affineurs n’investissent pas la première transformation. De leur côté, les fruitières restent très majoritairement cantonnées dans leur rôle de producteurs de fromage en blanc. Les nouveaux entrants dans la filière, bien qu’imprégnés d’une culture fromagère différente, et habitués au mode de gouvernance sectorielle, ont accepté l’organisation classique de la coproduction de Comté en adoptant ce que l’on pourrait appeler une stratégie de « compromis industriel », en acceptant l’achat de Comté en blanc aux fruitières et en renonçant sur cette zone à leur métier de base consistant à collecter et transformer du lait (Jeanneaux, 1998 et Jeanneaux et Perrier-Cornet, 1999). Ils ont par ailleurs accepté un mode de gouvernance territorial, collégial, représenté par une interprofession au sein de laquelle est définie la maîtrise de l’offre et la formation des prix.
Les décrets ne font ainsi qu’actualiser les rapports de force au sein de la filière, tout en s’adaptant aux évolutions de la concurrence afin de protéger le modèle collectif de coproduction du Comté. Si par définition les décrets sont des actes exécutoires, à portée générale ou individuelle, pris par le président de la République ou par le Premier ministre dans le cadre de l’exercice de leur pouvoir réglementaire (art. 21 de la constitution du 4 octobre 1958), les décrets cristallisent les rapports de force et le pouvoir économique de certains acteurs sur d’autres. Il faut préciser que les décrets sont rédigés généralement par les représentants des différentes composantes de la filière (éleveurs, affineurs, industriels laitiers) après de multiples réunions et autres marchandages. Une fois stabilisé le consensus entre les différents maillons de la filière, l’interprofession fait à l’Institut national de l’origine et de la qualité (Inao) sa demande de modification du décret en vigueur. L’Inao, via le Comité national des produits laitiers, nomme ensuite une commission d’enquête chargée de recueillir les différentes requêtes des acteurs locaux. Le texte, s’il est validé, est soumis aux autorités de tutelle (ministère en charge de l’Agriculture et ministère en charge des Finances) qui en vérifient la légalité avant d’être accepté le cas échéant par l’Inao. Une fois cette étape passée, le décret est validé.
Tableau 10. Analyse des décrets successifs de l’AOP Comté.
	Décrets	Éleveurs	Fruitières	Affineurs	
	1952		« Création de l’AOC », décret de reconnaissance des usages locaux, loyaux et constants limité à l’ancienne province de Franche-Comté. (jugement du tribunal civil de Dijon en date du 22 juillet 1952)
	1976	Choix de la race montbéliarde – Pas d’ensilage	Délai d’emprésurage fixé à 24 h – Non thermisation du lait	90 jours d’affinage mini	Décret « fondateur », c’est l’affirmation du modèle de production laitier « montbéliard et jurassien »
	1986 (et 1979)		Identification des meules et collecte d’une cotisation (Plaque verte)	Le râpé n’est pas du Comté AOC – Gradation en A, B, C et D	C’est le décret de définition stricte du produit et de sa qualité
	1994	Surface fourragère : 1 ha/vache	Limitation du bassin de collecte à 25 km autour de la fruitière – Pas de thermisateur	Reconnaissance de la massification et du format – 120 jours d’affinage mini	C’est le décret de défense du produit contre l’industrialisation de la production
	1998	Réduction de la zone AOC (exclusion département de la Haute-Saône) – Pas d’ensilage pour tous les animaux de l’exploitation agricole	Réduction de la zone AOP (exclusion du département de la Haute-Saône) – Transformation obligatoire de 2 traites successives	Réduction de la zone AOP (exclusion du département de la Haute-Saône) – Définition des conditions d’affinage – Définition des conditions d’emballage	C’est le décret du protectionnisme avec la réduction de la zone AOP aux seules zones produisant du Comté (exclusion du département de la Haute-Saône)
	2007	Pas de robot de traite – Pas d’OGM – Pas de Comté fermier – Pas de zéro pâturage – Surface fourragère : 4 600 l/ha	3 tours de fabrication max/jour – Pas de cuve fermée – Cuves : max 5 000 l – Taille de l’atelier limitée à 30 fois la taille moyenne des exploitations agricoles	Le râpé est intégré dans l’appellation AOP Comté	C’est le décret de défense de la 1re transformation artisanale



La protection d’un système de production. L’imposition des coûts de production du système de production aux concurrents est-elle effective ?
À travers l’exemple de la filière AOP Comté, la théorie du Raising Rivals’ Costs peut être mobilisée utilement pour mettre en évidence un processus continu de production de règles de protection d’un système de production territorialisé :
	collectivement, les éleveurs laitiers du massif jurassien se sont défendus par rapport aux éleveurs laitiers concurrents (des zones de plaine) en inscrivant dans les décrets successifs de l’AOC des conditions de production peu adaptées à la production laitière intensive à base d’ensilage de maïs pour des vaches de race Prim’Holstein en zone de plaine. Le cahier des charges est taillé sur mesure pour l’éleveur de la zone AOP de montagne qui impose de fait des coûts de production supplémentaires à ses concurrents de la plaine ; 

	collectivement, les fruitières à Comté du massif jurassien ont réussi à imposer aux grands groupes laitiers français (Lactalis, Entremont puis Sodiaal) qu’ils produisent du Comté dans des ateliers proche de la taille de la fruitière artisanale et, de fait, qu’ils supportent les mêmes coûts. Cette situation est bien différente de celle que ces groupes connaissent dans d’autres régions françaises. Lactalis exploite en zone AOP Comté un atelier de production d’une vingtaine de millions de litres, alors que ce groupe dispose dans l’ouest de la France à Bouvron d’une usine de fabrication et d’affinage de 30 000 tonnes de pâte pressée cuite (emmental) et 10 000 tonnes de pâte pressée non cuite (Mimolette, Edam), soit environ 350 millions de litres traités annuellement, soit 100 fois la taille d’une fruitière ;

	les affineurs régionaux historiques à capitaux familiaux n’ont pas imposé de contraintes aux groupes industriels laitiers. Ces derniers ont été les porteurs de la croissance de la production de Comté en étant les vecteurs de cette AOP dans la grande distribution. Ils ont accepté une forme de compromis industriel en limitant leur stratégie d’intégration du maillon de la première transformation, mais ont réussi sans doute à imposer la production dans la zone AOC du Comté préemballé, qui leur donne un avantage concurrentiel sur les affineurs traditionnels et sur les industriels non encore implantés dans la zone.


Dans ce cadre, les concurrents potentiels peuvent entrer dans la filière, mais doivent respecter les conditions de production des acteurs traditionnels de la filière (éleveurs, fruitières, affineurs) qui leur sont moins favorables. Cette stratégie collective de différenciation fromagère a permis de produire une rente d’appellation, protégée par un décret taillé sur mesure pour les différents maillons de la filière et qui impose aux concurrents des surcoûts. Entre 1991 et 2011, la part de la production de Comté produit selon le modèle de division des tâches entre fruitières et affineurs s’est maintenue autour de 85 %. Si les éleveurs des fruitières n’avaient pas réussi à imposer leur modèle de production, leurs fruitières auraient certainement disparu pour laisser la place à un modèle de production industriel plus intégré, à coûts de production plus faibles. Et comme le contrat de rémunération des fromages est défini collectivement et s’impose à tous les acteurs de la filière, la stratégie collective a permis notamment aux éleveurs de dégager un prix de lait supérieur (entre 10 % et 50 % selon les années) à celui des éleveurs laitiers français.
La question qui se pose enfin est de savoir si les coûts de production du fromage AOC ont bien été imposés aux concurrents par les défenseurs du système de production AOP localisé. Il est difficile de mener une analyse précise d’évaluation des coûts de production des différents maillons de la filière qui permettrait d’appuyer notre thèse d’imposition des coûts des éleveurs et des fruitières aux concurrents. D’une part, parce que cette information est confidentielle, et d’autre part, parce que la reconstitution des coûts demanderait d’intégrer dans les calculs les coûts supportés par les holdings et absents des comptabilités analytiques des centres de profit, sans parler des modalités — à des fins d’optimisation fiscale — de facturations entre établissements. Salop et Scheffman (1983) défendent d’ailleurs l’idée dans leur article de 1983 que l’analyse des prix des produits permet d’évaluer la réalité de l’augmentation des coûts des concurrents. Ils défendent l’idée que généralement, quand les coûts de production augmentent, les prix de vente aussi. Nous avons ainsi comparé les prix du Comté AOC et de l’emmental standard à la distribution sur dix-huit ans, considérant qu’ils sont une bonne approximation des coûts (figure 9). D’une parité de prix en 1990 autour de 4 550 €/tonne, le prix moyen du Comté affiné se situait en 2016 à 7 950 €/tonne, contre moins de 4 500 €/tonne en emmental. Nous faisons l’hypothèse que l’écart de 3 450 €/tonne indique vraisemblablement un écart de coûts de production (qui intègre les bénéfices) entre le système de production traditionnel en AOP Comté et le système de production industriel permis en emmental.
Cet écart nous semble appuyer l’idée de l’existence d’un processus d’imposition des coûts de production des maillons de la filière traditionnelle à leurs concurrents. Cette affirmation nous semble d’autant plus crédible que les groupes industriels laitiers présents dans la filière Comté sont aussi les principales firmes de production d’emmental standard. Lactalis et Sodiaal (et auparavant Entremont) sont deux acteurs présents dans les deux filières. Dans la filière emmental français, très concentrée, ils sont en situation de concurrence exacerbée, ce qui se traduit par une course à la baisse des coûts de production pour accompagner ou engendrer la baisse tendancielle des prix à la distribution (comme le montre la (figure 9). Ces firmes ont montré dans cette production qu’elles étaient capables de produire à faibles coûts des pâtes pressées cuites parce qu’elles ont le monopole des standards de production, contrairement à leur situation dans la filière Comté. Ces deux opérateurs se comportent différemment en filière AOP Comté, dans laquelle ils respectent les institutions sans chercher à remettre en cause le modèle original de coproduction du Comté entre fruitières et affineurs. L’arrivée de grands groupes industriels dans la filière AOP Comté n’a pas été à l’origine d’une dégradation de la valeur et d’une modification substantielle de sa répartition, et cela sans doute du fait de la maîtrise de la première transformation par les fruitières qui restent aux mains des éleveurs.


Une filière sous gouvernance territoriale
 
L’objectif à ce stade de l’analyse est d’être capable de comprendre la façon dont la filière est gouvernée et par quels acteurs. Il faut, d’une part, explorer les compétences de l’organisation en charge de la gestion des affaires collectives, et, d’autre part, identifier le mode de gouvernance de la filière. Est-elle sous le contrôle de quelques industriels, ou au contraire gouvernée par une multitude d’acteurs qui cherchent à définir et à piloter un projet collectif, partagé et correspondant aux enjeux du territoire ?

L’AOP Comté est gouvernée par le CIGC qui est une interprofession. Le CIGC, Comité interprofessionnel du gruyère de Comté, est devenu en 2015 le Comité interprofessionnel de gestion du Comté. L’interprofession doit assurer plusieurs missions pour répondre aux attentes des acteurs économiques de la filière et à celles des consommateurs. Sept missions principales ont été retenues :
	développer l’AOP sur la base d’une politique d’excellence ; 

	définir la réglementation constitutive de l’AOP ;

	participer en tant qu’organisme de défense et de gestion (ODG) à la définition des plans de contrôle de l’AOP sous la responsabilité d’un organisme certificateur et organiser la mise en place des contrôles internes en fromagerie et à la ferme ;

	protéger juridiquement l’AOP contre l’usurpation ; 

	défendre politiquement le concept d’AOP sur les plans national et international, en s’appuyant sur le rôle primordial de la Fnaop (Fédération nationale des Appellations d’origine contrôlée) ;

	assurer le renouvellement et le recrutement des fromagers et la cohésion interne de la filière ;

	encourager la recherche ;

	mener des actions de publicité, de communication et de promotion.


Pour mettre en œuvre son projet, le CIGC est structuré par quatre collèges représentatifs des intérêts des différentes parties prenantes : un collège « Producteurs de lait », un collège « Transformateurs », un collège « Premiers et seconds transformateurs » et un collège « Affineurs et/ou conditionneurs ». L’interprofession a choisi et a l’avantage de pouvoir mettre autour de la table la diversité des parties prenantes de la filière, de l’éleveur au conditionneur. Sa force réside aussi sans doute dans sa capacité à avoir fédéré plus largement que les seuls acteurs économiques. Une véritable émulation a été développée autour du produit qui s’est ouvert à d’autres mondes : la recherche, l’enseignement, la gastronomie et des consommateurs qui font entrer dans cette filière des innovations. Une sorte de cercle vertueux a été activé. Il permet de faire croître les consommateurs, donc les ventes, donc les capitaux qui permettent d’en affecter une partie aux actions pour l’amélioration de la qualité du produit, pour la promotion du produit et donc à l’amélioration de sa réputation et de son nombre de consommateurs, et ainsi de suite. Pour mettre en œuvre cette organisation, le budget annuel du CIGC est de l’ordre de 7,5 millions d’euros dont l’origine est assurée par les cotisations professionnelles. Dans ce budget, 4,8 M € sont consacrés à la promotion et à la défense de l’AOP, et 0,8 M € à la technique et à la recherche. Le CIGC emploie une quinzaine de salariés. L’ensemble de ces moyens donnent de grandes possibilités d’actions[26].
Les conditions de production du lait et du fromage ont été nécessaires à la sauvegarde de la spécificité et de la localisation du produit, qui fondent son avantage concurrentiel. Le surplus de valeur produit par cette organisation originale de la production correspond ici à des coûts de production plus élevés, tels qu’ils découlent de conditions restrictives qui confèrent une qualité intrinsèque et d’image au produit. Cette valeur n’est effective que si les fruitières et les affineurs arrivent à un consensus sur les points saillants qui déterminent la qualité différenciatrice fondatrice de l’identité, de l’image et de la réputation à long terme à l’égard des consommateurs. Elle correspond à un surplus dans le sens où le prix obtenu auprès des acteurs externes à la filière (acheteurs des fromages affinés) est supérieur à ce que les agents auraient pu produire en restant chacun de leur côté. C’est un surplus organisationnel cristallisé dans le cahier des charges de l’AOC (Barjolle et al., 2000). Par conséquent, la filière Comté est souvent considérée comme un modèle d’action collective. Elle s’est dotée d’une interprofession puissante qui est l’instance supérieure de négociation, de mise en œuvre des outils de maîtrise de l’offre de Comté et de répartition équitable de la valeur. Elle promeut une stratégie de différenciation du fromage permettant de protéger les intérêts des éleveurs de montagne, des fromagers artisanaux et des affineurs.
L’originalité de ce système de production tient de l’existence d’une forme de gouvernance territoriale et non sectorielle (Storper et Harrison, 1992). Le système productif fromager est en effet gouverné par les acteurs de la filière qui se sont organisés collectivement au sein d’une institution interprofessionnelle pour maîtriser l’offre et promouvoir le produit. Dans cette logique, les normes de production sont élaborées localement et validées globalement. Elles déterminent le lien au territoire du produit (comme les races ou les rayons de collecte bornés). Dans ce mode de gouvernance territorial, la concurrence est organisée par l’interprofession qui, par la délimitation de la zone, le plan de campagne, le référencement de la production et le système de notation des fromages qui permet l’élimination des fromages de mauvaise qualité), va maîtriser l’offre des volumes mis en marché. Enfin, les relations amont-aval sont médiatisées par l’interprofession qui utilise des outils pour orienter la qualité et mettre en place un système de rémunération basé sur la qualité. Il s’agit finalement d’un pilotage institutionnel des prix amont selon la qualité du produit final (Perrier-Cornet et Sylvander, 2000) qui permet un partage équitable de la richesse (tableau 11).
Tableau 11. Mode de régulation de la filière AOP Comté.
		AOP Comté
	Formation de la valeur	Valorisation des ressources spécifiques
	Reconnaissance par les consommateurs d’une qualité organoleptique spécifique
	Maîtrise de l’offre par gestion de la qualité : réduction de la zone d’appellation, contingentement de la quantité, élimination de la non-qualité via l’industrie de la fonte, segmentation par le tri
	Distribution de la valeur	Pilotage institutionnel des prix selon la qualité de l’aval vers l’amont
	Contrat-type qui reconnaît l’équilibre des pouvoirs de marché
	Transparence des prix (déclaration mensuelle et calcul d’un prix moyen pondéré de base du fromage)
	Protection de l’avantage concurrentiel	Stratégie de différenciation
	Contraintes de type réglementaire à l’entrée aux concurrents (promoteurs d’un modèle industriel) par le contrôle des règles de production
	Imposition des coûts aux rivaux
	Mode de régulation du système	Rapport de force instruit au sein d’un organisme de défense et de gestion (ODG)
	Mandat de l’État confié à l’ODG



Conclusion
Synthèse
La situation du système de production en Comté est un exemple intéressant d’une action collective qui déploie une stratégie collective de recherche d’un avantage concurrentiel hors coût en différenciant le produit par ses conditions de production. L’AOP Comté est une bonne illustration du mode de gouvernance territorial. Elle nous permet de mettre en évidence que la formation du prix du lait sur le marché dépend de deux facteurs principaux :
	l’équilibre entre l’offre et la demande, avec le contrôle au sein de l’interprofession de la maîtrise de l’offre ;

	et surtout ici, la structure des rapports des producteurs de lait et des acheteurs, qui dépend du degré d’organisation des acteurs de la filière. Force est de constater qu’à la base la labellisation AOP ne garantit pas des prix de lait supérieurs aux éleveurs. En revanche, certaines mesures spécifiques des cahiers des charges protègent les entreprises artisanales (les coopératives fruitières) et les éleveurs laitiers en imposant à leurs concurrents (les grandes firmes de l’industrie laitière ou les éleveurs laitiers des zones de plaine) leurs techniques de production et donc leurs coûts. En protégeant le modèle de production en filière, les éleveurs et leurs fruitières ont pu maintenir un rapport de force dans le système productif localisé jurassien qui assure un partage du surplus du produit plus équitable et par conséquent un prix du lait supérieur. Ce cadre institutionnel nous semble expliquer le différentiel de prix du lait entre les exploitations du massif jurassien et celles du Massif central. 



Les mutations internes et les risques de fragilisation de la cohésion des éleveurs
 
Dans ce genre d’analyse[27], il convient également de ne pas occulter les faiblesses et autres menaces qui pourraient fragiliser les fondements de la filière, aussi puissante puisse-t-elle paraître. L’analyse réalisée doit aussi permettre de les repérer. On se focalise souvent sur les mutations externes à la filière qui pourraient la fragiliser. Certaines menaces relèvent aussi parfois de mutations internes, et il nous semble que c’est précisément le cas pour cette filière.

Les mutations « internes » de la filière AOP Comté concernent ici les évolutions au sein des élevages et leurs conséquences sur les fruitières. En trente ans, depuis l’instauration des quotas laitiers, le massif jurassien a vu son modèle agropastoral se modifier considérablement, notamment avec une évolution de la place de la vache qui est au cœur des mécanismes de restructuration des élevages (Michaud et Jeanneaux, 2014).
En effet, devant la mise en concurrence des agricultures différenciées et inégalement développées du massif jurassien, pour maintenir leur avantage concurrentiel basé sur la différenciation, les éleveurs ont également cherché à réduire leurs coûts de production. La spécialisation, l’agrandissement, mais aussi l’augmentation de la productivité laitière ont été les leviers de cette double stratégie. Le mouvement de concentration horizontale des élevages a permis aux éleveurs de réaliser d’importants gains de productivité, mais, en réduisant le nombre de fermes, il a conduit à faire disparaître de très nombreux élevages, et en conséquence de nombreuses fruitières. Entre 1975 et 2010, le nombre de producteurs laitiers du massif jurassien est passé de 11 500 à 3 300 (– 70 %). En parallèle, le nombre d’établissements de transformation, parmi lesquels on dénombre une part très importante de fruitières, est passé de 504 à 176 (– 65 %). L’agrandissement et la concentration des élevages ont entraîné deux conséquences majeures :
	les éleveurs sont de plus en plus préoccupés par une organisation de leurs activités qui s’est trouvée de plus en plus perturbée par l’augmentation forte de la productivité du travail ;

	les éleveurs ont aussi à piloter des troupeaux de plus en plus grands sur des parcellaires plus dispersés, plus vastes, en définitive plus complexes.


Tout naturellement, les éleveurs, pour réduire la pénibilité du travail et les astreintes de la traite biquotidienne, souhaitent automatiser des tâches en adoptant de nouvelles technologies comme le robot de traite, technologie toujours bannie par le cahier des charges de l’AOC Comté. Dans le même temps, le modèle agropastoral traditionnel apparaît comme inadapté à la conduite de troupeaux de grande taille. Par conséquent, ces évolutions conduisent les éleveurs à considérer le cahier des charges de l’AOP Comté non plus comme un ensemble de règles de production taillées sur mesure pour leur système, mais de plus en plus comme des contraintes de production.
La deuxième mutation interne importante concerne la montée en puissance de logiques de production autour d’une « vache laitière montbéliarde haute productrice (VLMHP) ». Elle s’explique par le fait que si le massif jurassien est une « montagne fromagère », c’est aussi un pays d’éleveurs au cœur du berceau de la race Montbéliarde. Les éleveurs sont attachés à leurs animaux et considèrent que toutes les ressources de l’exploitation doivent être mises au service de la vache. Il s’agit d’exploiter et d’optimiser le potentiel génétique des animaux. L’augmentation régulière de la productivité des vaches, plus de 500 kg/vache laitière entre 2001 et 2011 en Franche-Comté (données SRISE-DRAAF Franche-Comté série temporelle 2001-2011), est devenue le critère de réussite et de reconnaissance sociale. Ce critère de réussite symbolise la modernité. Progrès de productivité laitière et progrès finissent par se confondre. Aussi, renoncer à cette voie représenterait pour les éleveurs un archaïsme qu’ils ne pourraient accepter socialement. La vache a ceci qu’elle est un objet vivant et proche qui organise le quotidien du producteur, ce que n’est plus la fruitière, devenue un objet moins familier et plus lointain depuis la disparition de l’apport biquotidien du lait à la fromagerie du village.
Ces mutations internes sont ainsi porteuses de nouvelles logiques d’élevage qui interrogent leur adéquation à la filière fromagère sous signe de qualité en place. On assiste, d’une part, à l’abandon du modèle agropastoral traditionnel dans lequel les animaux et les éleveurs devaient s’adapter pour utiliser les ressources fourragères du territoire, au profit de la montée d’une logique de producteur de lait. Dans le modèle traditionnel la productivité laitière est faible. En contrepartie, d’autre part, on assiste à la montée d’un modèle de production de lait qui conçoit l’herbe et le foin comme une ressource disponible parmi d’autres. Dans ce modèle, ce sont les objectifs de productivité laitière qui dominent et qui obligent les ressources fourragères à s’adapter. La densité laitière (lait produit par hectare de prairie) est en croissance et est passée en moyenne de 2500 l lait/ha à 3500 (Agreste Franche-Comté, 2014). Pour pallier les aléas climatiques, les éleveurs recourent à des pratiques de fertilisation plus intensives et cherchent à multiplier les coupes de fourrages pour maximiser le stock pour l’hiver, qui devient la période principale de production. Les performances laitières sont accrues, mais permises par des pratiques d’alimentation qui recourent à des ressources alimentaires extérieures à la zone d’appellation sous forme de concentrés de production. Comment alors défendre un fromage spécifique, de terroir, si le lait pour le produire est issu de vaches qui consommeraient des aliments extérieurs à la zone d’appellation d’origine, comme du tourteau de soja venu du Brésil ?
Dans le nouveau contexte, le rôle de la fruitière paraît se limiter de plus en plus à la fourniture de quantités de fromage sans défaut, homogène, régulier, tout en véhiculant les images de tradition et de terroir. On peut s’interroger sur l’inéluctabilité de cette tendance vers une perte de « pouvoir » des éleveurs au stade de l’élaboration de la différenciation fromagère, parce que les attributs de la qualité sont de plus en plus du ressort des affineurs qui produisent le Comté âgé ou préemballé. Conscients de ce phénomène, les éleveurs ont voulu réaffirmer dans la décennie 2000 leur responsabilité dans la construction de la qualité avec, par exemple, la reconnaissance des zones de cru. Si cette stratégie de différenciation a fait ses preuves dans certaines AOC viticoles, on peut s’interroger sur sa réussite en filière AOP Comté pour deux raisons principales. La première limite renvoie aux pratiques actuelles d’alimentation des vaches laitières, qui permettent de réaliser un tiers de la production annuelle avec des concentrés à base de tourteaux de soja et de céréales importés. Difficile dans ces conditions de revendiquer un lien fort et exclusif à un terroir. La deuxième limite renvoie au point de vue des affineurs, qui, dans leur grande majorité, sont hostiles à cette notion de cru. Jusqu’à présent, ils avaient la liberté d’exploiter ou non les caractéristiques individuelles des fruitières. Avec les zones de crus, ils seraient contraints d’accorder une reconnaissance nouvelle à la fruitière et devraient promouvoir une notion pour laquelle ils ne sont pas sûrs d’exploiter les intérêts commerciaux. Toute la question pour les éleveurs du massif jurassien est d’identifier et de faire reconnaître au sein de la filière Comté leur rôle déterminant dans la production de la valeur ajoutée. Il apparaît que, jusqu’à présent, c’est en renforçant leurs différents partenariats et en montrant que ce mode d’organisation de la production est efficace qu’ils ont réussi à se rendre incontournables et à récupérer une partie de la rente d’appellation.
Enfin, habitués depuis vingt-cinq ans à connaître des prix des fromages et du lait croître continuellement et plus vite que l’inflation, les éleveurs sont-ils préparés à affronter une baisse, voire même seulement une stagnation des prix ? On peut en douter quand on voit qu’au moment de l’exceptionnelle augmentation du prix du lait standard en 2007-2008 qui l’avait rapproché du prix du lait AOP, certains producteurs de lait AOP Comté disaient être prêts à quitter la filière AOP Comté pour la production standard, jugée moins contraignante. D’aucuns pensent que le prix du lait supérieur est un dû. N’est-ce pas là une des principales faiblesses de cette filière ?




 7Ce chapitre a une visée pédagogique. L’analyse, détaillée, contient des encadrés dont l’objectif est de guider le lecteur en lui indiquant quelques précautions à prendre pour appliquer la grille méthodologique proposée. Les titres des différentes sections insistent le plus souvent sur la marche à suivre — par exemple la section « Resituer la filière dans son contexte économique ».

 8L’analyse de la filière AOP Comté présentée dans ce chapitre doit beaucoup aux excellents travaux de recherche menés au cours des années 1970-1980 par Philippe Perrier-Cornet, directeur de recherche à l’Inra. Philippe Perrier-Cornet a été à l’origine d’un courant d’analyse original en économie qui a visé à caractériser l’évolution des filières fromagères sous signe de qualité et permis de mieux comprendre la dynamique des espaces ruraux français.

 9Cette analyse de l’histoire s’appuie sur une communication qui a été corédigée avec Alain Mélo, historien, grand spécialiste de l’histoire des mouvements sociaux en France (Mélo et Jeanneaux, 2016). Voir par ailleurs les documents d’Alain Mélo (2012 et 2015) 

 10Le fromage en blanc est un fromage non affiné. On peut considérer qu’un fromage en blanc correspond à une meule âgée de 1 jour à 120 jours. Dans les faits, le fromage en blanc correspond aux fromages en pré-affinage dans les caves de la fruitière avant qu’ils soient pris en charge par l’affineur. À partir de 120 jours, le Comté est commercialisable

 11La description de l’évolution de l’économie laitière des années 1970 que nous faisons se réfère aux travaux de Perrier-Cornet (1980 et 1986).

 12Ces groupements avaient la dénomination de « centrale ».

 13Source : http://www.comte.com/le-comte-1er-fromage-aop-de-france-la-filiere-en-bref,4,0,4,1,1.html [image: ].

 14Données FranceAgriMer (2017) et Draaf Bourgogne-Franche-Comté (2017).

 15Interdiction d’alimenter le troupeau avec des fourrages fermentés, interdiction des OGM, races Montbéliarde ou Simmental exclusivement, interdiction du robot de traite, chargement limité à un hectare de surface fourragère par vache, limitation des quantités de lait par hectare à 4 600 litres, interdiction du zéro pâturage.

 16Voir données du GIGC : http://www.comte.com/decouvrir/economie-les-marches-du-comte/le-marche-du-comte.html [image: ].

 17 http://www.comte.com/decouvrir/valorisation-du-terroir-le-comte-et-lenvironnement/les-terroirs-du-comte-le-sol-la-flore-la-microflore-et-le-savoir-faire-des-hommes.html [image: ].

 18http://www.comte.com/decouvrir/economie-les-marches-du-comte/gestion-economique-de-la-filiere-de-nouvelles-regles-de-regulation-de-loffre-juin-2015.html [image: ].

 19http://www.comte.com/decouvrir/une-filiere-organisee-et-solidaire/lamelioration-de-la-qualite-un-souci-permanent.html [image: ].

 20http://www.comte.com/decouvrir/pour-produire-un-comte-aop-il-faut/il-faut-une-cave-daffinage.html [image: ].

 21Cet exemple a été construit avec la collaboration de la Fédération départementale des coopératives laitières Doubs-Jura (FDCL 25-39) sur la base du contrat CIGC.

 22Franco de port par exemple signifie que les frais de port ou d'expédition sont à la charge de l'expéditeur dans une limite prédéfinie (quantité, distance...). 

 23Signalons que ce processus qui conduit à la construction d’un prix qui sera diffusé et utilisé comme référence est validé par une commission des contrats au sein du CIGC, commission qui regroupe les parties prenantes de la filière.

 24En économie, le passager clandestin (ou cavalier seul ou free-rider) désigne le comportement d'une personne qui bénéficie des avantages, des services ou des biens collectifs d’un groupe, sans y avoir investi autant d'efforts (argent ou temps) que les autres membres de ce groupe 

 25http://www.comte.com/decouvrir/une-filiere-organisee-et-solidaire/laop-la-politique-de-lexigence.html [image: ].

 26http://www.comte.com/decouvrir/une-filiere-organisee-et-solidaire/le-comite-interprofessionnel-de-gestion-du-comte-cigc.html [image: ].

 27Cette analyse de l’histoire s’appuie sur un chapitre d’ouvrage qui a été co-rédigé avec Denis Michaud, agroéconomiste, ancien producteur de lait à Comté, enseignant et grand spécialiste de l’économie de l’élevage du massif jurassien (Michaud et Jeanneaux, 2014). 



Chapitre 4
Cinq études de cas
Cinq terrains d’études, caractérisés par la présence d’AOP fromagères importantes en volume et en nombre de producteurs et représentatifs de différents modèles de développement, ont été retenus en plus du cas de l’AOP Comté présenté précédemment pour illustrer notre démarche.
Un premier cas présente un modèle récent de différenciation par la qualité, avec d’importants volumes exportés dans un contexte de disparition du contingentement du lait pour l’AOP Gruyère suisse.
Le deuxième cas est fondé sur la relation forte entre petites coopératives de transformation, affineurs-négociants et système bancaire, dans un contexte de concurrence internationale, notamment avec l’AOP Grana Padano pour l’AOP Parmigiano Reggiano en Italie.
Le troisième modèle est qualifié de modèle industriel de production d’AOP en Auvergne (France), et dominé par des grands groupes laitiers nationaux, avec le cas de l’AOP Cantal.
Un quatrième cas est représentatif de la situation des rares productions fromagères en Allemagne, qui ont choisi de se différencier par l’adoption d’une AOP avec le cas AOP Allgäuer Emmentaler, notamment pour développer un avantage concurrentiel face à l’emmental standard.
Un cinquième et dernier cas illustre le système récent et original (lait de brebis, région aride) en croissance, avec des exportations importantes pour l’AOP Queso Manchego en Espagne.
À ces cinq cas s’ajoute le cas de l’AOP Comté, modèle traditionnel marqué par la collaboration forte entre éleveurs regroupés en coopératives fruitières et affineurs dans le massif jurassien français, et dont la stratégie de différenciation est ancienne. Ce cas a été présenté précédemment.
Chacune de ces cinq filières est présentée sous la forme d’une monographie structurée grâce à la mise en œuvre de la grille d’analyse développée plus haut.
L’AOP Gruyère suisse[28]
Une filière fromagère traditionnelle mais ouverte sur le monde
L’agriculture de la Suisse est marquée par son économie laitière et fromagère. Sur les 10,2 milliards de francs suisses (CHF) de biens et services commercialisables, la production laitière représentait 20,5 % de ce montant total (soit près de 2,1 milliards CHF). D’après les services de la statistique suisse, la valeur générée en aval par la production de denrées alimentaires correspond à plus de 3 fois celle de l’agriculture. L’activité de production laitière, comme le souligne le service de la statistique, « ne tient pas compte des prestations d’intérêt général fournies par les producteurs de lait, telles que la promotion de la biodiversité ou le maintien d’un paysage ouvert grâce à une exploitation maximale des surfaces de production ». Ces prestations d’intérêt général sont cependant partiellement rémunérées par des paiements directs versés par la Confédération ((Agristat, 2017). Près de 4 milliards de litres de lait ont été produits en 2016 par 23 582 producteurs de lait, dont 3,4 milliards de litres ont été commercialisés, et 42 % du lait commercialisé a été transformé en fromage pour un total de 165 966 tonnes. Ces volumes sont en légère progression depuis une dizaine d’années (+ 8 407 tonnes depuis 2005).
Avec une production de 26 780 tonnes en 2016, le Gruyère suisse (AOP) représentait 16 % du tonnage des fromages suisses. L’AOP Gruyère était le premier fromage de Suisse en tonnage et fournissait 50 % des 52 812 tonnes de fromage AOP. Alors que le tonnage de Gruyère n’était que de 24 000 tonnes dans les années 1990, il a atteint la barre des 28 000 tonnes en 2005, rejoignant ainsi la production d’Emmentaler suisse, qui n’a cessé de chuter depuis 1990 (56 600 t en 1990 à 32 000 t en 2005, et 17 000 t en 2016). L’Emmentaler est d’ailleurs devenu une AOP, ce qui explique la croissance des fromages AOP en Suisse depuis 2005 qui, de 33 000 tonnes en 2005, ont atteint près de 53 000 tonnes en 2016. Ce mouvement s’inscrit dans une stratégie nationale de différenciation des productions fromagères suisses. La Confédération a cherché à faire monter en gamme ses fromages en les différenciant par les signes de qualité à l’origine. Après avoir obtenu l’AOC suisse, l’étape suivante a été de faire reconnaître cette qualité par l’Union européenne avec l’obtention de l’AOP pour tous les fromages concernés. Désormais, on compte 12 AOP fromagères en Suisse.
La production de fromage à pâte pressée cuite de type gruyère est, comme pour le Comté, ancestrale. Ce type de fromage de garde est produit dans les alpages des Préalpes fribourgeoise et vaudoise, du Jura vaudois et des Montagnes neuchâteloises. Ces fromages sont produits dans ces montagnes suisses depuis l’Antiquité, à l’instar de la production de fromages de garde dans le massif jurassien côté français. L’histoire est identique, la valorisation de l’herbe abondante est passée par la production de lait et sa transformation en meule de fromage à durée longue de conservation. D’ailleurs, le mot gruière viendrait de l’ancien haut-allemand qui signifie « vert », comme l’herbe ou la forêt qui caractérisent le terroir de production de ces fromages (Ruffieux, 1972 ; 1998 ; Vernus, 1998).
En 2016, la filière AOP Gruyère suisse comptait environ 2 200 producteurs qui ont produit annuellement 340 millions de litres de lait. Ce volume est traité par 165 fromageries et 54 alpages, soit 219 sites de transformation. Les 26 780 tonnes de Gruyère, dont environ 1 000 tonnes de Gruyère AOP Bio et 500 tonnes de Gruyère AOP d’alpage, produites sont vendues à 9 affineurs qui se chargent de la mise en marché.
En 2001, 9 775 tonnes (sur 28 000) étaient exportées, dont 6 608 tonnes vers l’Union européenne[29]. En 2006, 39 % du tonnage annuel de Gruyère était destiné à l’export, soit 11 186 tonnes sur 28 800 tonnes, mais seulement 2 461 tonnes sur 24 000 en 2001. Le Gruyère suisse est exporté principalement vers l’Union européenne (62 %) et vers les États-Unis (25 %). La stratégie de différenciation du gruyère suisse par l’obtention de l’AOC puis de l’AOP a sans doute joué un rôle important pour augmenter la réputation du fromage et permettre de maintenir, voire de conquérir de nouveaux marchés. En 2016, 29 136 tonnes de gruyère AOP sont sorties des caves, dont 12 106 tonnes ont été exportées, soit 41 %, taux qui se maintient depuis une dizaine d’années.
La filière AOP Gruyère suisse repose, à l’instar de celle du Comté, sur une coproduction entre un nombre important de producteurs laitiers, de fromageries artisanales privées, d’alpages et de quelques affineurs. Les fromagers contrôlent la fabrication du Gruyère, et n’ont un accès au marché que très limité (« réserve locale » pour la vente directe depuis la fromagerie). Les affineurs assureraient, selon l’Interprofession du Gruyère (IPG), une meilleure rémunération et une meilleure mise en marché du produit du fait de leur pouvoir de négociation lié au tonnage qu’ils détiennent. Le rôle des fromagers est néanmoins incontournable, car le fromager ne vend ses meules qu’à 3,5 mois en prenant à sa charge la partie correspondante des coûts d’affinage (durée minimale : 5 mois) (Ofag, 2001). Les entreprises d’affinage ont ainsi l’exclusivité de l’accès au marché et ne s’immiscent pas dans la production. Un surplus lié à l’organisation collective autour de l’AOP repose sur un modèle de négociation collective des conditions de production et d’échange du lait et des fromages en blanc, en définissant dans le cahier des charges un mode de production exclusivement artisanal. Cette fabrication délocalisée sur l’ensemble de la zone permet de valoriser une diversité fromagère basée sur la provenance des meules (plaine ou alpage) et la durée d’affinage, de manière comparable à la situation de l’AOP Comté en France (figure 13).
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Figure 13. Représentation schématique de la chaîne de valeur de la filière AOP Gruyère suisse (Meyer, 2010 et Jeanneaux 2017).

La production de valeur : valoriser les attributs spécifiques territoriaux et maîtriser l’offre
L’IPG a engagé une stratégie de différenciation sur la base de ses caractéristiques historiques. Le lait est produit dans des exploitations laitières traditionnelles. Il est transformé dans des fromageries artisanales qui vendent à des affineurs des gruyères préaffinés qui seront ensuite vendus à hauteur de 60 % sur le marché intérieur et à 40 % à l’export.
Consciente que son avenir ne pouvait pas se construire en essayant de concurrencer les systèmes de production de lait qui cherchent leur avantage concurrentiel par la baisse des coûts, la filière gruyère a joué la carte de la différenciation par la qualité à l’origine. Elle s’est imposée et a imposé à ses concurrents potentiels, comme on le verra dans la section suivante, des règles de production censées garantir la fabrication d’un fromage de terroir, authentique, typique et artisanal. Les règles de production cherchent à ancrer territorialement le produit, à valoriser les ressources spécifiques locales et les savoir-faire : l’alimentation est stricte et bannit les fourrages fermentés. Le lait doit être maintenu à une température comprise entre 12 et 18 °C avant d’être livré deux fois par jour à la fromagerie locale située à moins de 20 kilomètres. Le lait livré en fromagerie ne subit pas de traitement thermique. Aucun additif et autre colorant ne sont autorisés. Ces pratiques sont censés permettre de transformer un lait qui aurait subi le moins de perturbation possible, comme s’il était transformé quasi directement à la ferme, à la différence près que le gruyère est un fromage qui ne peut être issu que de la transformation de lait de mélange. L’affinage a une durée minimale de cinq mois. Le cahier des charges encadre également la production de Gruyère d’alpage. Le produit final est censé permettre d’exprimer les arômes spécifiques au terroir.
La maîtrise de la qualité est utilisée pour maîtriser l’offre et ne mettre sur le marché que des fromages qui correspondent aux standards de l’appellation (ouverture, pâte, arôme, forme et propriété de conservation). Une notation sur 20 points permet de classer les fromages. Les fromages ayant obtenu une note supérieure à 16,5 points et au minimum 4 au goût peuvent être commercialisés avec l’étiquette AOP Gruyère, les autres seront acheminés vers la fonte, voire même interdits pour l’utilisation dans l’alimentation humaine.
Ces règles assez strictes de production et de sélection par la qualité des fromages sont de nature à différencier le produit, à le rendre unique et à assurer sa réputation. Ces éléments ont permis à l’IPG d’obtenir l’appellation AOC en 2001 (Ofag, 2001) et la reconnaissance réciproque des AOC et AOP entre la Suisse et l’Europe avec, en 2012, l’obtention de la reconnaissance AOP par l’Union européenne. Par ailleurs, l’interprofession a obtenu l’enregistrement de la marque « Le gruyère AOP Switzerland » et le nom « Gruyère » aux États-Unis, en Afrique du Sud, en Jamaïque, en Amérique du Sud et en Russie, pays pour lesquels la notion de marque commerciale fait plus sens que la notion d’indication géographique.
Pour assurer la valorisation de fromages sur le marché, en plus de la seule commercialisation de fromages répondant aux critères spécifiques de qualité que nous venons de présenter, deux actions importantes, dans un contexte d’abolition des quotas laitiers en Suisse fin 2009 et qui existaient depuis 1977, ont été mises en œuvre depuis plusieurs années :
	la maîtrise de l’offre par le contingentement de la production. Les quantités à produire sont contingentées et l’interprofession se réserve le droit, en fonction de l’état des stocks de Gruyère, d’imposer des impératifs de production. Par exemple, l’interprofession a décidé en 2015 de gérer les quantités de gruyère à produire dans les fromageries selon le système 3/9. L’IPG a dans un premier temps opté pour une production à 97 % sur les trois premiers mois de l’année, puis a décidé d’une quantité à 90 % sur une base annuelle pour les neuf derniers mois. Cette limitation de production aurait permis d’assainir les stocks ;

	la politique d’export des Gruyère AOP, qui permet de ne pas être dépendant du marché intérieur. C’est un axe important qui s’est développé depuis de nombreuses années et a été sécurisé par l’obtention de l’AOP et la reconnaissance de la marque « Le gruyère AOP Switzerland ». Ces actions permettent de s’assurer un accès aux marchés américains et européens, qui sont exigeants et qui, pour le Gruyère AOP, sont les deux marché d’export les plus importants. Elles permettent aussi de lutter contre l’usurpation du terme « Gruyère ».


À tout cela s’ajoutent des actions de communication très actives, avec l’organisation et la participation à des concours nationaux et internationaux ou avec le parrainage de nombreuses manifestations sportives et culturelles. C’est cet ensemble qui permet au Gruyère AOP de continuer à bien se vendre et à capter de la valeur.

D’une filière administrée par l’État à la protection et à la gouvernance autonome de la filière par une interprofession
Au début des années 1990, la filière Gruyère suisse s’est retrouvée confrontée, d’une part, au retrait de l’État qui prenait la responsabilité commerciale des fromages à l’âge de 3,5 mois, et, d’autre part, à la dérégulation du marché du fromage liée aux accords du GATT. Afin d’appliquer les accords du GATT conclus en 1994, le Département fédéral de l’économie publique a mis en consultation une nouvelle loi sur l’Agriculture visant à supprimer la garantie du prix du lait, à libéraliser partiellement les importations de fromage et à réduire les subventions aux exportations dans l’Union européenne. Le désengagement de l’État fédéral en 1999 et la disparition des structures de marché protectionnistes ont posé la question de la structuration de l’organisation collective des fromages en Suisse. La législation fédérale a proposé de nouvelles opportunités d’organisation collective auxquelles les professionnels ont pu adhérer volontairement (Barjolle et Boisseaux, 2004). Des rassemblements d’acteurs d’une filière autour de produits spécifiques ont été effectués, et la structuration horizontale des organisations professionnelles (syndicat des producteurs, des transformateurs, des affineurs, etc.) a été complétée par une structuration verticale de type interprofessionnel par produit. De nouvelles solidarités se sont créées autour de chaque produit sur des bases locales. L’Ordonnance sur les interprofessions a permis à la Confédération de transférer à l’interprofession du lait les mesures de promotion de la qualité des produits, de marketing ainsi que d’adaptation des quantités produites aux conditions du marché.. Un contrat-type a été mis en place. Il prévoit une durée de contrat et indique les règles en vigueur en matière de quantités, de prix et de modalités de paiement. Par ailleurs, le Conseil fédéral s’est donné la possibilité, à certaines conditions, d’astreindre les non-membres de l’interprofession du lait à participer aux mesures d’entraide des organisations. Le but de cette « extension des mesures d’entraide aux non-membres », est d’empêcher les resquilleurs potentiels de profiter des mesures de maitrise de l’offre sans participer à leur financement. Actuellement, le contrat-type de l’interprofession du lait est déclaré de force obligatoire générale, ce qui signifie que ce contrat-type, légalement formé, tient lieu de loi à ceux qui l’ont fait (Conseil fédéral de Suisse, 2017).
Dans le même temps, la filière du Gruyère a dû faire face à divers projets d’implantation de fromageries industrielles. Au début des années 1990, Cremo (l’un des leaders de l’industrie laitière suisse) et quelques fromagers avaient imaginé des projets d’industrialisation de la production du Gruyère (ramassage du lait tous les deux jours, raccourcissement de la durée d’affinage, construction d’un atelier très au-dessus de la taille moyenne des fromageries, etc.). Les difficultés de commercialisation de l’Emmentaler Switzerland avaient incité en effet certaines fromageries à tenter une reconversion en Gruyère. Ces tentatives ont constitué une menace pour le caractère traditionnel du Gruyère et l’équilibre de la filière de production dans les cantons où s’effectuait historiquement la production de Gruyère. À l’époque, 95 % du Gruyère produit en Suisse provenaient des cantons de Vaud, de Fribourg, du Jura, du Jura bernois et de Neuchâtel. Plusieurs acteurs de la filière Gruyère ont ainsi entamé une démarche de reconnaissance de l’AOC Gruyère en Suisse pour stopper cette concurrence, dans le but de défendre un modèle de production artisanal et localisé.
C’est dans ce contexte que la filière Gruyère s’est structurée successivement depuis 1990 autour d’une charte, d’une interprofession, puis d’un cahier des charges AOC (Ofag, 2001). Ces modes d’organisations successifs ont posé les bases du maintien d’une production de type artisanal dans un contexte d’industrialisation et de désengagement de l’État. Les acteurs de la filière ne pouvaient pas attendre la mise en place de la législation suisse concernant les AOC, base légale qu’ils ont par ailleurs largement influencée (Barjolle et Boisseaux, 2004). Les acteurs, misant sur la cohésion autour d’un produit spécifique, élaboré selon un processus technologique de fabrication traditionnelle où la division des tâches est toujours de rigueur, ont ainsi opté pour l’écriture préalable d’une charte, signée le 2 juillet 1992, qui a posé les bases de l’AOC Gruyère en définissant les conditions de production du lait, de fabrication du fromage et d’affinage.
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Figure 14. Localisation des zones AOC fromagères en suisse (Meyer, 2010).
Le lait devait ainsi être produit par des producteurs affiliés à une fromagerie spécifique située dans une zone délimitée (figure 14). L’aire géographique comprend les cantons de Fribourg, Vaud, Neuchâtel, Jura, les districts de Courtelary, La Neuveville, Moutier et quelques communes limitrophes du canton de Berne. Le lait ne pouvait ni être obtenu à partir d’une ration comprenant de l’ensilage (le foin et le regain constituent la ration de base), ni avoir été modifié, ni avoir subi de traitement thermique (si ce n’est le refroidissement). Le travail en chaudière se déroulait dans des cuves en cuivre, dans un délai maximum de 18 heures après la traite la plus ancienne. Le fromager devait utiliser de la présure et des bactéries lactiques provenant principalement des cultures de l’exploitation et ne pouvait réincorporer la crème de petit-lait.
Par ailleurs, la Charte du Gruyère prévoyait qu’en son sein une commission devait étudier une réglementation d’appellation d’origine contrôlée pour le Gruyère. L’AOC Gruyère a finalement été inscrite au registre des appellations d’origine et des indications géographiques de l’Ofag en 2001. Le cahier des charges adopté en 2001 (Ofag, 2001) a repris quasiment tous les points de la Charte du Gruyère de 1992 en y apportant plusieurs précisions. Les conditions de production et d’affinage du fromage y sont plus détaillées, avec un changement notoire concernant la durée d’affinage, portée à cinq mois minimum avant la mise en vente. Le Gruyère ne peut être fabriqué qu’à partir de laits de mélange de la première et de la deuxième traite journalière. Ce dernier ne peut contenir ni activateurs de croissance, ni hormones. Les fromageries doivent utiliser des cuves ouvertes en cuivre de capacité maximale de 6 600 litres (sauf exception) et ne sont autorisées à y produire du Gruyère qu’une seule fois par jour, fabrication qui doit être la première de la journée. La cuve une fois lavée, un autre type de fromage peut être élaboré. De plus, le lait doit être livré deux fois par jour à une fromagerie située dans un rayon de collecte n’excédant pas 20 kilomètres. Le lait destiné à la fabrication du Gruyère d’alpage n’est produit que « lorsque les herbages permanents de l’alpage sont suffisants pour constituer le fourrage de base du bétail » (Ofag, 2001). Sa production et la fabrication du Gruyère ne peuvent se dérouler que sur le site de l’alpage. Le cahier des charges fixe implicitement la taille des ateliers de transformation et le maintien d’un certain nombre de fromageries. Des groupes comme Cremo[30]ne peuvent jouer sur une baisse des coûts de production par les biais du raccourcissement du processus de fabrication, de la fabrication massive de Gruyère, de la baisse de la durée d’affinage, de l’agrandissement de leur outil de production ou de la délocalisation de leur activité. La production de Gruyère AOP suit ainsi un modèle de production décentralisé permettant le maintien d’une activité économique importante via 219 fromageries de plaine et d’alpage dans la zone AOP qui transforment environ 322 millions de litres. Le cahier des charges permet le maintien des structures artisanales de la filière et la protège d’une industrialisation en imposant les mêmes coûts de production que les petites fromageries aux grands groupes qui voudraient s’y immiscer. Les acteurs suisses affirment et protègent surtout un modèle traditionnel qui ne reçoit plus le soutien de l’État fédéral, puisque le pays s’aligne sur la politique européenne et cherche à être compatible avec la politique de l’OMC. Ce nouveau modèle semble efficace : il n’a pas entraîné la disparition massive des fromageries (on est passé de 232 fromageries en 2009 à 219 en 2016) ou des agriculteurs et a permis de développer la production, de maintenir le prix du lait[31].
Depuis une quinzaine d’années, l’écart de prix du lait entre AOC Gruyère et lait standard (destiné par exemple à la production d’emmental) est d’environ 20 % (0,80 à 0,85 CHF pour le Gruyère, contre 0,70 CHF pour le lait standard en moyenne). À noter qu’une aide directe de l’État continue d’être versée aux producteurs, de 0,15 CHF/l de lait, pour l’ensemble des laits transformés en fromages, et que c’est cet écart de prix qui se retrouve en fin de compte dans l’écart de valorisation. Cependant, tous les fromages suisses, y compris les AOP, n’arrivent pas à rémunérer autant le lait, une configuration spécifique au Gruyère en est bien la cause.

Un mécanisme de répartition du surplus organisé de l’amont vers l’aval
Le prix du lait en CHF courant de l’AOP Gruyère oscille depuis quinze ans autour de 80 CHF/100 kg, alors que dans le même temps les prix du lait AOP Emmentaler et ceux du lait d’usine ont fortement baissé, passant de 80 CHF/100 kg à 60 CHF/100 kg environ (figure 15). Cette baisse des prix a été accélérée avec la fin des quotas laitiers en 2009. D’un prix garanti, la Confédération est passée à la seule publication d’un prix indicatif pour le lait d’industrie. Une interprofession nationale du lait a été créée en 2009 pour réguler le marché et tenter de garantir un maintien du prix (Agridea, 2016). Devant la difficulté à atteindre ces objectifs, il a été créé un système de segmentation A, B, C des quantités. L’interprofession du lait publie mensuellement des prix indicatifs par segment de marché. Le segment A correspond aux produits à haute valeur ajoutée bénéficiant de protection douanière ; le segment B correspond aux produits laitiers à valeur ajoutée restreinte ne bénéficiant pas de protection douanière, alors que le segment C correspond aux produits à faible valeur ajoutée écoulés au prix du marché mondial. Ce système sert à préciser le paiement du lait dans les contrats d’achat de lait aux producteurs. Sur la base de cette segmentation, les prix sont négociés entre les producteurs et les transformateurs dans un cadre contractuel obligatoire. D’autres dispositifs de sauvegarde ont été créés pour stabiliser le marché du lait avec la création d’un fonds d’allégement du marché (2011 à 2013) et d’un fonds d’intervention (2010 à 2013). Il est difficile de s’en remettre au seul marché pour réguler l’offre quand on sait que le coût de production était en moyenne entre 2010 et 2013 de 62,5 CHF/100 kg, contre 42,1 CHF/100 kg pour l’Union européenne. Le surcoût de production limite les capacités d’exportation du lait standard dans un contexte de « saturation » du marché des produits laitiers. Une des voies retenues est celle de la production de fromages différenciés par la qualité à l’origine, comme l’AOP Gruyère.
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Figure 15. Prix à la production moyens en CHF/100 kg, 2002-2015, prix franco fromagerie, dès 2016 prix départ ferme (source : Ofag, section Observation du marché).
L’IPG joue un rôle important dans la formation du surplus en étant le lieu où ont été définis les critères de qualité et en assurant également la maîtrise de l’offre (gestion du contingentement de la production par fromagerie, définition des quantités et des prix des fromages destinés à la fonte). L’IPG a su préserver la création d’un surplus lié à l’AOP grâce à une organisation collective cristallisée dans un cahier des charges qui correspond aux conditions de production des acteurs traditionnels de la filière du Gruyère.
Avant la campagne laitière de 1999-2000, le prix du lait était garanti par la Confédération. Le prix, les primes et les réductions étaient fixés pour la Suisse, quels que soient la région, l’industrie ou le fromage considérés. Actuellement, les prix du lait et du fromage ainsi que les primes de qualité payées aux fromagers sont discutés entre les producteurs, les fromagers et les affineurs au sein de l’IPG. Ces recommandations sont généralement suivies par les acteurs de la filière. Ce qui est original, c’est la façon dont la fixation du prix du lait recommandé est établie. Les acteurs de la filière Gruyère ne déterminent pas un prix du lait à partir de la valorisation in fine du produit sur le marché. Ils fixent au départ un prix du lait au producteur, auquel s’ajoute une marge pour les fromagers pour déterminer un prix minimum du Gruyère sur le marché. Celui-ci n’est cependant pas déconnecté de la réalité, car il correspond certainement au consentement à payer des consommateurs de Gruyère. Cette démarche est rendue possible du fait de l’organisation en duopole de la distribution alimentaire en Suisse, avec des distributeurs (Migros et Coop) qui contrôlent 80 % des parts de marché, qui sont impliqués dans la filière et qui sont de plus en plus les promoteurs du made in Switzerland. Il faut signaler aussi que le prix du lait au producteur est composé d’un prix de base (autour de 0,50 CHF/l), auquel s’ajoutent des primes incitatives dont certaines sont liées au surplus entre maillons de la filière (prime lait Gruyère AOC : 0,10 CHF/l, prime qualité 0,05 CHF/l). Cependant, deux primes relèvent encore de la politique agricole : le supplément lait transformé en fromage (0,15 CHF/L) et la prime de non-ensilage (0,03 CHF/L) (figure 16).
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Figure 16. Formation du prix du Gruyère AOC depuis la transformation laitière jusqu’au prix détaillant (Meyer, 2010).

Une filière marquée par une forte gouvernance territoriale
La filière Gruyère est caractérisée par un dynamisme important en ayant réussi à maintenir un volume de production constant, autour de 30 000 tonnes par an, dont 40 % sont exportées. La séparation des tâches et la décentralisation de la production ont permis de maintenir un certain nombre d’emplois, même si le nombre de fromageries diminue en tendance du fait notamment de la diminution du nombre d’exploitations agricoles. L’IPG a su se doter d’une organisation très structurée suite au désengagement de l’État fédéral. Elle a développé une stratégie de différenciation fondée sur une démarche qualitative exigeante. Cette organisation collective autour du Gruyère a induit la création d’un surplus, qui est maintenu et réparti entre les différents acteurs (tableau 12).
Elle s’appuie pour cela sur la représentation de toutes les parties prenantes de la filière au sein d’un comité exécutif : un président, quatre représentants des producteurs, quatre représentants des fromageries, quatre représentants des affineurs et trois membres invités. Six commissions permettent de définir et de mettre en œuvre le projet stratégique, commissions qui traitent de la planification, de la qualité, du marketing, du Gruyère d’alpage, du Gruyère Bio, du recours en matière de quantités. L’ensemble est assisté d’une direction administrative, économique et financière. La filière AOP Gruyère suisse se positionne sur un mode de gouvernance territorial.
Enfin, il faut saluer la démarche de la Confédération helvétique et de l’IGP  en matière de diffusion, de transparence et d’accès à l’information économique et statistique de son économie agricole en général, et laitière en particulier, ce qui est loin d’être le cas pour de nombreuses filières, françaises notamment, qui restent souvent très secrètes. Cette volonté de diffuser l’information économique aux parties prenantes (dont nous profitons avantageusement pour mener ce genre d’étude) permet sans doute de renforcer la confiance entre les différents acteurs des filières au nom de l’intérêt général. C’est une valeur qui mérite d’être soulignée ici.
Tableau 12. Mode de régulation de la filière AOP Gruyère suisse.
		AOP Gruyère suisse
	Formation de la valeur	Valorisation des ressources spécifiques
	Reconnaissance par les consommateurs d’une qualité organoleptique spécifique
	Stratégie de segmentation avec le Gruyère d’alpage et Bio
	Maîtrise de l’offre par le contingentement des quantités à produire (gestion des stocks)
	Maîtrise de l’offre par gestion de la qualité et diversification des canaux de vente : élimination de la non-qualité via l’industrie de la fonte, politique active d’export
	Distribution de la valeur	Pilotage institutionnel des prix selon la qualité de l’amont vers l’aval
	Détermination d’un prix recommandé préservant l’équilibre des pouvoirs de marché entre éleveurs et transformateurs
	Rééquilibrage par primes, y compris étatiques (non-ensilage, qualité, transformation fromagère…)
	Transparence sur l’information économique
	Protection de l’avantage concurrentiel	Stratégie de différenciation
	Contraintes de type réglementaire à l’entrée aux concurrents (promoteurs d’un modèle industriel) par le contrôle des règles de production
	Mode de régulation du système	Rapport de force instruit au sein de l’interprofession en rassemblant équitablement tous les acteurs de la filière




L’AOP Parmigiano Reggiano[32]
Un fromage typique d’Italie à notoriété internationale
La tradition culinaire italienne utilise beaucoup le fromage à pâte pressée cuite de type « grana » (à texture granuleuse). Plus de 90 % des ménages italiens en consomment. Cette catégorie de fromage regroupe le Parmigiano Reggiano et le Grana Padano, qui sont sous AOP, et un groupe de fromages sans signe de qualité. Le Parmigiano Reggiano est le plus connu internationalement et est commercialisé en France sous la dénomination générique de « parmesan ». D’ailleurs, depuis un arrêt de la Cour de justice européenne en 2008, le fromage appelé « parmesan » ne peut être que l’AOP Parmigiano Reggiano. Le Parmigiano Reggiano est protégé depuis le 12 juin 1996 par une appellation d’origine protégée. À l’instar des fromages à pâte pressée cuite, comme le Comté ou le Gruyère suisse, le Parmigiano Reggiano est un formage de garde qui a permis de stocker du lait sur une longue période en transformant l’herbe des régions montagneuses d’Italie du Nord. C’est un fromage très ancien dont on trouve les premières traces dans les chroniques du frère franciscain Salimbene de Parme. Il est produit dans cinq provinces de la plaine du Pô, autour des villes de Parme, Reggio Emilia, Modène, Mantoue et Bologne (figure 17). Sa gestion est confiée par l’État italien au Consorzio del Formaggio Parmigiano Reggiano (CFPR) depuis 1934.
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Figure 17. Zones de production de Grana Padano et de Parmigiano Reggiano (Raynaud, 2011).
En 2017[33], environ 2 893 (3 007 en 2016) producteurs de lait de l’appellation d’origine Parmigiano Reggiano ont livré près de 2 milliards de litres de lait de vache aux 335 fromageries de la zone, soit environ 17 % de la production nationale (11,95 milliards de litres de lait produits en 2017 sur l’ensemble du pays). Depuis le début des années 2000, la production de Parmigiano Reggiano s’était stabilisée autour de 3 millions de meules par an (soit environ 120 000 tonnes de fromage), bien qu’avec quelques variations (la variation moyenne d’une année sur l’autre étant de 60 000 meules, soit 2 % (Clal, 2011 ; 2017). En 2010, 3 018 460 meules avaient été produites. Depuis cette date, la production est en croissance, et s’est même accélérée avec la fin des quotas laitiers. En 2017, 3,65 millions de meules ont été fabriqués dans l’année, contre 3,469 millions en 2016, soit 5,2 % de plus ! Autrement dit, 147 125 tonnes de Parmigiano Reggiano ont été produites en 2017. Sur le plan économique, la filière Parmigiano Reggiano, selon l’interprofession qui gère l’appellation, aurait un chiffre d’affaires à la production (valeur des fromages produits en 2016 et vendus en 2017) de 1,3 milliard d’euros, ce qui ferait de ce fromage la première production fromagère d’Italie sur le plan économique. En revanche, en volume, c’est la production de Grana Padano, AOP également et substitut proche du Parmigiano Reggiano avec 4,942 millions de meules, qui est la première production fromagère d’Italie et ne cesse de croître. Mais le Grana Padano peine à être bien valorisé sur le marché. Sur le long terme (entre 1986 et 2017), le Parmigiano Reggiano est en progression constante en volume, mais aussi en prix courants (figure 18)[34].
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Figure 18. Évolution des prix à la production et des volumes produits 12 mois) de Parmigiano Reggiano de 1986 à 2017) (source : Clal).
Le chiffre d’affaires à la consommation du Parmigiano Reggiano (fromages produits en 2015 et vendus 2017) s’établirait à 2,2 milliards d’euros. Par ailleurs, 51 900 tonnes de Parmigiano Reggiano auraient été exportées en 2017, ce qui correspond à 39 % de la production en volume. Les exportations de l’année 2017 seraient en croissance de 6 % par rapport à 2016. Les prix de vente sont également en progression. Si on ne s’intéresse qu’au prix des fromages âgés de 12 mois (âge minimum requis pour la mise en marché), le prix s’est redressé depuis 2014. De 7,50 €/kg en 2014, il a atteint un prix proche de 9,60 €/kg en 2017, alors que dans le même temps le Grana Padano est passé sur la même période de 6,5€/kg à 6,2 €/kg. Ces différents résultats suggèrent que l’AOP Parmigiano Reggiano est prospère.

La filière Parmigiano Reggiano : une importante division des tâches et de fortes stratégies individuelles
La structuration actuelle de la filière en deux grands types d’acteurs est héritée de l’histoire :
	d’un côté, les producteurs laitiers, regroupés en coopératives laitières, assurent la production de la matière première et la première transformation (jusqu’à 12 mois, durée d’affinage minimale pour obtenir la certification AOP Parmigiano Reggiano). Les coopératives comme les élevages ont connu une restructuration très importante sans précédent. Le nombre d’élevages a été divisé par huit tout en produisant 45 % de lait en plus ! On dénombrait en effet, en 1985, 25 000 producteurs de lait qui livraient 1,3 milliard de litres aux 1 000 coopératives existantes qui produisaient 85 000 tonnes de Parmigiano Reggiano (Perrier-Cornet, 1990). En 2015, seuls 2 893 producteurs livraient aux 335 coopératives environ 1,9 milliard de litres ;

	de l’autre, les grossistes-affineurs stockent les meules pour assurer la deuxième phase d’affinage et gèrent la commercialisation.


Ainsi, la filière de production du Parmigiano Reggiano se caractérise à la fois par un fort individualisme de ses maillons, chacun mettant en place ses propres stratégies de production et de commercialisation en sus de la stratégie collective établie par le consortium de tutelle, et par des relations très intégrées entre ces mêmes maillons, notamment en amont de la filière.
Les coopératives ont peu de pouvoir de négociation. D’un côté, les grossistes sont de plus en plus concentrés, d’un autre côté, les coopératives ont des problèmes d’organisation. Afin d’augmenter leur pouvoir de négociation, certaines d’entre elles concentrent leur offre à travers des structures coopératives de second ou troisième degré (des consortiums). Ces structures offrent les garanties nécessaires pour les prêts, assurent des paiements périodiques aux producteurs de lait et développent des politiques de vente aux circuits de distribution modernes. Cependant, peu de ces initiatives ont rencontré le succès espéré. Il ne reste qu’un gros consortium : le Consorzio Granterre de Modène. Les grossistes-affineurs ont une grande expérience et des compétences techniques et commerciales. Les plus importants jouent à la fois sur la diversification de leur gamme de produits — ils commercialisent à la fois le Parmigiano Reggiano et le Grana Padano, ce qui leur permet de mieux gérer les fluctuations de volumes et de marché et leur assure une certaine flexibilité — et sur une stratégie de différenciation (figure 19).
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Figure 19. Représentation schématique de la filière AOP Parmigiano Reggiano en 2010 (Raynaud, 2011).
En effet, vu comme un produit générique et de qualité indifférenciée jusqu’à la fin des années 1980 (Arfini et al., 2006), le Parmigiano Reggiano est aujourd’hui l’objet de nouvelles stratégies de différenciation, mises en place par le Consorzio (à la demande de la grande distribution), en fonction de l’âge, ce qui a rendu les acteurs de la filière conscients de certaines différences de qualité. Désormais, un sceau rouge orne les meules de plus de 18 mois, un sceau argenté pour les meules de plus de 22 mois et un sceau doré pour un affinage de plus de 30 mois. Les consommateurs sont également demandeurs de nouveaux services. Tout ceci nécessite des stratégies marketing plus ciblées que par le passé de la part des négociants. Ceux-ci offrent de nouveaux services et tentent de se démarquer grâce à une politique de marque privée.

Formation collective de la valeur ajoutée : forte valorisation des ressources spécifiques, différenciation et maîtrise de l’offre
Le fromage de type « grana », dont fait partie le Parmigiano Reggiano, est un condiment de base dans la gastronomie italienne. Il est majoritairement consommé sur des pâtes ou des soupes, sous forme râpée. Cependant, les dernières décennies ont vu apparaître de nouveaux modes de consommation des fromages grana. Cette évolution est tirée à la fois par de nouvelles demandes de la part des consommateurs (en réponse aux changements de la société) et par les stratégies d’innovation mises en place par les affineurs, qui proposent de nouveaux formats de commercialisation afin de se différencier. Si les premiers éléments de différenciation utilisés par la filière Parmigiano Reggiano étaient liés au terroir et à la réputation de celui-ci, aujourd’hui de nouveaux éléments sont valorisés, plus technologiques. Il y a vingt ans, on ne trouvait ce fromage que sous forme de meules ou de portions découpées sur le lieu de vente, éventuellement différenciées par le temps d’affinage. Il est désormais possible de trouver différents formats préemballés dans les grandes surfaces (pointes de 200 g à 1 kg emballées sous vide, râpé préemballé, cubes sous vide, etc.) et dans les distributeurs automatiques de friandises type snacking (cubes de 40 g associés à des crackers et autres chips, pour servir d’en-cas). Ces nouveautés ont tardé à trouver un créneau de marché (De Roest, 2000), mais avec l’essor des grandes surfaces et du « prêt à consommer », elles représentent maintenant une valeur économique certaine pour les filières de fromage grana avec ou sans AOP. En effet, l’ensemble des portions, cubes, râpés et autres préemballés représentaient plus de 54 % en volumes et 57 % en valeur du total des ventes de fromage grana en grande surface en 2010. Pour la filière Parmigiano Reggiano, ils représentaient 48 % des volumes et 53 % de la valeur (CRPA, 2008). Le degré de pénétration du Parmigiano Reggiano dans les ménages est très élevé en Italie : 60 % des ménages italiens en consomment (Arfini et al., 2006) et 100 % des ménages consomment du Parmigiano Reggiano et/ou du Grana Padano (Rama, 2010). La fréquence de consommation est également très élevée, sachant que 60 % des consommateurs de Parmigiano Reggiano en mangent tous les jours !
Bien que la demande soit stable et importante, les professionnels de la filière ont cherché à limiter les périodes de surproduction pour contenir la volatilité des prix et optimiser la valeur du produit. Cependant, la filière rencontre certaines difficultés internes et externes pour réaliser une gestion de l’offre efficace. Établie en 1990, la loi italienne n° 287/1990 pour la sauvegarde de la concurrence et du marché (aussi appelée loi Antitrust) visait à limiter le pouvoir de marché qui pouvait découler des accords entre acteurs du marché (transformateurs, négociants), en interdisant les plans de limitation de la production, les accords de fixation de prix et la répartition des marchés et des bassins de collecte entre les entreprises. Bien que les statuts du Consorzio del Formaggio Parmigiano Reggiano (CFPR) concernent une possibilité d’approuver des plans de maîtrise de la production (mise en place de plafonds), les autorités italiennes chargées de faire respecter la loi antitrust ont contesté en 1996 les activités de contrôle de l’offre mises en œuvre dans certains consortiums de tutelle (dont le CFPR), car elles étaient considérées comme anticoncurrentielles. Ce n’est qu’en 2005 que de nouveaux plans de campagne ont été autorisés, qui peuvent uniquement être appliqués quand les « conditions standards de marché sont altérées » (baisse des prix de 10 % par rapport aux trois années précédentes par exemple), et ceci à la seule fin de rétablir un certain équilibre. Dans leur article sur les interprofessions, Giacomini, Arfini et De Roest jugent qu’un plan utilisé en réaction à une crise de marché est un outil incohérent, puisque les plans devraient plutôt être faits pour anticiper ou prévenir ces crises (Giacomini et al., 2010).
Les statistiques des dernières décennies montrent des fluctuations de la production, où une hausse de prix du fromage correspond à une augmentation de la production dans les années suivantes, laquelle entraîne par la suite une baisse des prix, le marché ne pouvant pas absorber le surplus d’offre (figure 18). Nous pouvons remarquer qu’une période d’augmentation de la production est souvent suivie d’une période de chute des prix du fromage. De plus, la différence entre le prix du Parmigiano Reggiano à 12 mois et à 24 mois augmente quand les prix chutent, ce qui signifie que quand la production augmente, le fromage âgé de 12 mois est le premier à subir les réductions de prix. Ainsi que nous l’avait expliqué Filipo Arfini lors d’un entretien (mai 2011), dès que les prix remontent, les agriculteurs en profitent pour effectuer des investissements leur permettant d’augmenter la production (rachat de quotas laitiers, achat de génisses, etc.), ce qui entraînait une augmentation de la production laitière pour les années suivantes, et donc une augmentation des volumes fromagers sur le marché. Au contraire du Grana Padano qui redirige les excès de lait vers la production de gorgonzola ou de fromage sans appellation, la filière Parmigiano Reggiano n’a pas d’alternative pour le lait en surplus. Celui-ci est produit avec des normes très strictes, et en faire un fromage moins valorisé sur le marché constituerait une perte importante pour les producteurs. C’est le risque encouru quand on sait par ailleurs, comme le signale Pugliese (2010), que le Parmigiano Reggiano est un fromage qui est vendu à 70 % dans un contexte d’offre promotionnelle par la grande distribution. Comme ils sont en majorité intégrés dans des coopératives, celles-ci doivent utiliser l’intégralité du lait qui leur est livré. Sans production alternative, elles n’ont pas de possibilité de maîtrise de l’offre en interne. Spécialisées dans le Parmigiano Reggiano, elles ne peuvent pas reporter de lait sur d’autres productions.
Dans le contexte de fin des quotas laitiers, quelques innovations à l’échelle de l’Europe ont été mises en œuvre pour réguler l’offre de fromages sous signe de qualité. Les organismes de défense et de gestion des AOP peuvent mettre en place des plans de maîtrise de l’offre depuis la mise en œuvre du paquet lait en 2012 par l’Union européenne. Le consortium Parmigiano Reggiano et les producteurs ont répondu aux problèmes récents de volatilité des prix en cherchant à rationaliser l’offre grâce à un plan de régulation approuvé par le ministère de l’Agriculture italien. Le plan était basé sur le Règlement UE 261/2012 concernant les relations contractuelles dans le secteur du lait et des produits laitiers, dont l’élément clé était le maintien d’un contingentement de production laitière destinée au Parmigiano Reggiano accordé aux agriculteurs. L’objectif a visé à rééquilibrer le rapport de force entre les agriculteurs au sein de leurs laiteries et le secteur de l’affinage, du négoce et de la distribution (Giacomini et Manfredi, 2013). C’est donc à l’organisme de défense et de gestion (CFPR) d’identifier des instruments collectifs et efficaces qui puissent limiter la surproduction, tout en garantissant la transparence et le bon fonctionnement de la concurrence. Il s’agit pour les producteurs de s’accorder sur des principes et des outils à appliquer pour harmoniser l’offre et la demande. Il peut s’agir de la recherche de nouveaux marchés, l’amélioration de la qualité ou la lutte contre les contrefaçons, et elles sont nombreuses, le Parmigiano Reggiano étant l’un des fromages les plus copiés au monde (CFPR, 2011). La politique de qualité mise en œuvre a consisté à intervenir tout au long de la chaîne de production pour améliorer la qualité du lait et du fromage. Le cahier des charges contient de nombreuses prescriptions qui visent à garantir un lien au terroir fort, car ce lien joue un rôle sur le consentement à payer du consommateur final pour des produits typiques. Depuis le tout premier règlement sur l’alimentation des vaches en 1957, il a été décidé au sein de l’interprofession de nourrir les vaches laitières avec des fourrages locaux, conservés selon les méthodes traditionnelles de la dessiccation (comme la fenaison), et d’interdire l’utilisation de fourrages fermentés, tels que l’ensilage de maïs. Le Parmigiano Reggiano est fabriqué avec un lait qui a son propre équilibre microbiologique et qui ne recourt à aucun additif. Ces pratiques de production sont censées construire la typicité du fromage et son lien au terroir. Il ne faut cependant pas ignorer les changements massifs au sein des élevages, dont la taille est de plus en plus grande (environ 650 000 l de lait par élevage en moyenne), comme l’utilisation importante de concentrés de production qui « artificialisent » la production. Par ailleurs, le lait ne subit pas de traitement thermique et aucun fromage de moins de 12 mois ne peut être commercialisé.
Les fromages sont classés en fonction de leur qualité en trois catégories : les fromages déclassés, qui ne remplissent pas les conditions minima pour bénéficier de l’AOP ; les Parmigiano Reggiano mezzano, qui sont des fromages qui présentent quelques défauts de forme, de croûtage ou de pâte sans effet sur le goût. Ils bénéficient de l’AOP ; les Parmigiano Reggiano, qui sont les fromages de haute qualité avec de fortes aptitudes à la conservation. Ils peuvent être vendus comme tels, mais à la demande des affineurs peuvent subir un second classement à partir du moment où ils sont au moins âgés de 18 mois. Soit ils reçoivent la marque complémentaire « Export », soit la marque complémentaire « Extra ». Ce processus de sélection joue également un rôle pour maîtriser l’offre. La filière joue donc sur différents leviers pour ajuster sans cesse l’offre à la demande. Par exemple, entre 2008 et 2010, deux institutions publiques sont intervenues sur le marché du Parmigiano Reggiano en retirant près de 400 000 meules de la vente : l’Agence pour les paiements de l’agriculture (Agea) a redirigé des meules vers des actions d’aides alimentaires, alors que le CFPR a utilisé les meules retirées pour la promotion à l’export (expositions, dégustations, etc.) (CFPR, 2008 ; 2009a ; 2009b). De nombreuses innovations marketing ont été développées depuis de nombreuses années pour multiplier les usages du Parmigiano Reggiano comme ingrédient notamment (Mancini et Consiglieri, 2016). Le CFPR encourage également l’export pour tenter d’assainir les excès de production. En 2014, 4 millions d’euros ont été dépensés pour promouvoir l’export du Parmigiano Reggiano. On suppose que cette stratégie fonctionne quand on sait que 39 % de la production sont exportés. Les exportations sont également en croissance sur une longue période.
Finalement, toute cette politique de maîtrise de la qualité, de maîtrise de l’offre, de valorisation des ressources spécifiques territoriales apporte un surplus économique par rapport à l’AOP Grana Padano qui est un substitut proche, les deux fromages ont d’ailleurs le même comportement sur le marché (figure 20). Sur le long terme, l’écart de prix entre les deux fromages est en moyenne de 34 %, à l’avantage de l’AOP Parmigiano Reggiano avec un différentiel de 1,1 à 3,65 €/kg selon les années.
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Figure 20. Comparaison de l’évolution des prix du Parmigiano Reggiano (12 mois) et du Grana Padano (9 mois) de 1999 à 2017 (source : Clal-MilanCC).

Répartition : prix du lait liés aux prix du fromage et pilotage institutionnel
L’achat et la vente du Parmigiano Reggiano se font sur la base d’un contrat-type établi par le CFPR. Le contrat peut être signé avant l’âge minimum de vente des fromages[35], mais le retrait des meules ne se fera qu’à partir du 12e mois d’affinage. Les prix sont renégociés à la signature de chaque contrat, mais un médiateur est souvent présent pour protéger les intérêts de chacun. Le médiateur est souvent aussi le battitore, qui évalue la qualité des fromages. Il pourra conseiller le vendeur sur le prix qu’il peut demander de sa production et connaît la qualité recherchée par l’acquéreur. Les prix du fromage sont négociés au moment de la signature des contrats-types sur la base de prix de référence établis dans les provinces. Il y a trois lieux principaux de formation des prix : la Borsa Merci (bourse aux marchandises) de Parme, la chambre de commerce de Modène et la chambre de commerce de Reggio Emilia. Des représentants des producteurs fermiers, des fromagers et des affineurs-grossistes s’y réunissent une fois par semaine en présence de médiateurs pour fixer des prix indicatifs des fromages à 12 mois et 24 mois (ou plus). Avant chaque séance, un agent du CFPR a recensé les modalités des transactions effectuées entre fromagers et affineurs/grossistes au cours de la semaine. Cependant, il faut savoir que ni les uns ni les autres n’ont d’obligation formelle de transmettre ces informations au CFPR, qui doit se contenter des données incomplètes qu’il parvient à recueillir (lot, prix au kilo, date de pesée), sans obtenir les détails (qualité des meules acquises, proportion de mezzano et de déclassés dans le lot, etc.). Au début de la séance, le président de la session annonce les ventes qui ont été réalisées dans la semaine (dans la mesure des informations obtenues) et les tendances de prix des autres bourses ou chambres de commerce de la zone. Des négociations s’ensuivent pour savoir dans quelle mesure il faut suivre cette tendance.
Les prix du lait payés aux producteurs varient selon que le lait est livré à une coopérative ou à une fromagerie privée. Concernant les coopératives, le prix est fixé sur la différence entre les bénéfices des ventes des fromages, du beurre et des autres produits dérivés (ricotta, yaourts) et les coûts de transformation du fromage. Le prix est établi tous les ans au printemps pour le lait livré l’année précédente. Les producteurs laitiers sont payés sous la forme d’acomptes (20 à 60 %) au moment de la livraison et ne reçoivent le solde final qu’au moment où le prix est fixé (c’est-à-dire 24 mois plus tard pour les coopératives qui font l’affinage après 12 mois, 12 mois plus tard pour les coopératives qui ne réalisent pas l’affinage après la période réglementaire). Pour les fromageries privées, un prix de référence est fixé par la chambre de commerce sur la base des tendances de prix du produit fini sur le marché. Dans ce contexte, le rôle des banquiers n’est pas négligeable dans le fonctionnement de ce système fromager local. Depuis les années 1950, la maturation longue du parmesan entre 12 et 24, voire 36 mois est financée par des organisations gérées par les banques de la région Émilie-Romagne. En fait, pour éviter que les fromageries et les producteurs de lait perçoivent la recette des fromages une fois le paiement définitif réalisé, soit 12 à 36 mois après la livraison et la transformation du lait, les fromageries empruntent de l’argent aux banquiers pour financer l’acompte qui est versé au producteur (20 % à 60 % du prix définitif). Pour garantir l’emprunt réalisé, les fromageries gagent les fromages, pratique que l’on nomme « warrantage ». En recevant la créance, la banque se voit aussi transférer, par subrogation, le bénéfice de la clause de réserve de propriété. Le succès de la technique des warrants tient au fait qu’elle ne repose pas forcément sur une dépossession qui encombrerait le créancier qui devrait stocker les fromages. La pratique courante s’appuie sur le stockage des fromages chez les affineurs et qui restent la propriété de la fromagerie jusqu’à sa vente effective. Les meules servent donc de garantie pour les prêts que les banques concèdent à leurs propriétaires. Ce principe permet d’assurer le besoin de financement du cycle de la production continue, de payer les fournisseurs et de couvrir des coûts de production divers.
Au fil du temps, les banquiers ont développé leurs propres caves-entrepôts de stockage. Certaines banques proposent donc désormais un service complet de financement et de stockage. Ces dépôts servent même désormais de caves d’affinage pour les petites fromageries qui ne possèdent pas les leurs et qui ne travaillent pas avec un affineur. Ils paient pour le service. Tout est codifié. À l’échéance, après avoir réglé le tarif de conservation de la meule, il faut compenser, en cas de fluctuation des prix, la différence soit en argent soit en fromage. Le producteur récupère enfin son parmesan prêt à débarquer sur les rayons des magasins. En cas de non-remboursement de l’emprunt, la banque se charge de vendre directement le fromage. D’après Salvatore Aloïse[36], « dans la région d’Émilie-Romagne, deux entrepôts des Magazzini Generali della Tagliata (MGT), propriété de la banque Credem (Credito Emiliano), sont connus sous le nom de “Fort Knox”. Mais à la place de l’or, des liasses de billets ou des œuvres d’art que l’on trouve habituellement dans les coffres-forts, ils recèlent du parmesan. D’une capacité de 450 000 meules, ils peuvent contenir, à raison de 300 € l’une, plus de 135 millions €. Trois autres banques de la région disposent de leurs propres entrepôts de stockage ». Les meules de fromages sont devenues des actifs financiers. En 2015, la police italienne a démantelé un réseau de cambrioleurs qui avaient dérobé des meules de Parmigiano Reggiano estimées à 785 000 €.
En comparant les prix du lait pour le Parmigiano Reggiano et le prix du lait produit en Lombardie, qui est la plus grande région productrice de lait en Italie,[37] on remarque un prix supérieur de 7 % à 86 % selon les années en faveur du Parmigiano Reggiano, ce qui correspond à un écart moyen de 34 % (figure 21).
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Figure 21. Comparaison de l’évaluation du prix du lait de Lombardie et du lait pour le Parmigiano Reggiano de 2002 à 2016 (euros par hectolitre) (source : Camera di comercio Reggio Emilia et Clal).
La différenciation technologique étant la même pour ces deux fromages de type grana (segmentation par l’âge et nouveaux formats de commercialisation), il est probable que les principaux facteurs déterminants de la création du surplus économique sont liés aux spécificités du produit et des conditions de production édictées (origine, qualité, savoir-faire, etc.). Ainsi, si la stratégie de différenciation du Parmigiano Reggiano permet la formation d’un surplus supérieur à son concurrent le plus direct de l’ordre de 31 % en moyenne, comme on l’a vu précédemment, la redistribution de ce surplus paraît assez équitable.
Ainsi, la répartition du surplus économique entre les acteurs de la filière permet d’assurer des prix de lait élevés aux producteurs laitiers, grâce à la bourse de Parme et aux chambres de commerce de Modène et Reggio Emilia qui, bien qu’il y ait peu de transparence dans les transactions, établissent des prix de lait et de fromage de référence et participent en tant que médiateurs dans les négociations. Il ressort qu’il existe une connexion réelle entre la valorisation du Parmigiano Reggiano sur le marché et le prix du lait payé aux producteurs, comme on peut l’observer sur la figure 22. Les deux courbes sont en effet parallèles sur toute la période (le décalage temporel est dû au fait que le prix définitif du lait est établi une fois le prix définitif du fromage vendu).
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Figure 22. Relation entre le prix du lait à Parmigiano Reggiano et le prix du fromage Parmigiano Reggiano entre 2002 et 2016 (source : Clal et Camera di comercio Reggio Emilia).

Protection du système : reterritorialisation de la production et mise en avant des pratiques artisanales
Depuis le premier cahier des charges en 1955, les évolutions successives ont visé à préciser les critères de base de production du Parmigiano Reggiano, dans l’objectif de « mettre un terme aux éventuelles tentatives d’industrialisation du fromage et réaffirmer dans des termes sans équivoque que la tradition et la spécialisation sont la force de la filière » (CFPR, 2003). Les deux exemples ci-dessous sont particulièrement éloquents :
	le lien au terroir : durcissement des conditions d’alimentation des animaux (en 2001, 35 % du fourrage devait provenir de l’exploitation, ce pourcentage est passé à 50 % en 2003, avec au moins 75 % en provenance de la zone AOP), l’ensilage a été peu à peu interdit, tout d’abord dans la ration, puis sur l’exploitation tout entière, la liste des aliments interdits s’est allongée ; le lait est collecté matin et soir dans les deux heures suivant la traite et ne peut pas être réfrigéré ni contenir d’additif, etc. ;

	le mode de production artisanal : le lait de la traite du soir est écrémé par affleurement, ainsi que le faisaient les fromagers au xviie siècle, la production est restreinte à deux meules par cuve (et une seule utilisation de chaque cuve par jour) ; la production de matière première, la transformation, les douze premiers mois d’affinage et la troisième transformation (découpe, préemballage, râpage) doivent être réalisés dans la zone d’appellation.


Ces principales règles de production sont censées maintenir une production de lait qui devrait limiter l’artificialisation de la production, et maintenir des liens au terroir et un élevage à taille humaine. Or, comme nous l’avons abordé précédemment, la restructuration des élevages laitiers a été importante, et les élevages laitiers des zones de montagne qui ne peuvent différencier leur production par une mention « lait de montagne » peinent à rester compétitifs par rapport aux élevages de zones de plaine (75 % de élevages en Parmigiano Reggiano). Le système a néanmoins permis de protéger le Parmigiano Reggiano de ses concurrents comme le Grana Padano en offrant des prix de lait supérieurs.
Ces règles de production à l’échelle de la fromagerie ont permis surtout d’éviter l’industrialisation et la concentration de la transformation, même si le nombre de fromageries a été divisé par trois en trente ans.

Une filière sous gouvernance territoriale qui a su instaurer de fortes contraintes à l’entrée
La formation de la valeur est basée sur la valorisation de ressources locales spécifiques, en l’occurrence la provenance et la composition du fourrage, et sur des dispositifs de maîtrise de la non-qualité. La distribution de la richesse créée se fait grâce à des prix de lait liés à la valorisation réelle du fromage sur le marché de gros, les prix des fromages étant pilotés institutionnellement par les chambres de commerce ou la bourse de Parme sur la base de données empiriques (malgré une transparence assez faible du marché). Les fromageries et les affineurs sont liés par des relations de confiance et de fidélité, renforcées par l’établissement de contrats-types à la vente de chaque lot. Il ne faut pas négliger par ailleurs le rôle important du système bancaire, qui permet de financer sur le long terme les stocks. C’est un levier qui donne des capacités de vieillissement des fromages sans avoir à subir la contrainte de déstockage massif pour trouver des liquidités. C’est aussi un avantage pour maîtriser l’offre en allongeant, le cas échéant, l’âge des fromages pour éviter l’engorgement du marché, vieillissement possible avec le Parmigiano Reggiano, fromage de très longue garde. Cette pratique constitue une vraie réserve potentielle de liquidités pour la filière. Il est important pour les fromageries de couvrir le risque de marché quand on sait que les 12 à 36 mois de maturation du fromage exposent les producteurs aux fluctuations des prix — passés de 7 €/kg en 2005 à 10,60 €/kg en 2011, puis 7,70 €/kg en 2015 et 9,60 €/kg en 2017 — et qu’il faut immobiliser pour une longue période un capital spécifique comme une meule de Parmigiano Reggiano.
La protection du système est pilotée institutionnellement, grâce à un cahier des charges strict dont les évolutions montrent une volonté d’établir des contraintes de type réglementaire à l’entrée des concurrents, en maintenant un système artisanal avec des coûts de production élevés et en limitant les possibilités de contrefaire le produit. Enfin, concernant les opérateurs de la transformation, le système n’est pas contrôlé par de grands groupes nationaux, comme cela peut se voir dans certaines filières fromagères françaises. Au contraire, les opérateurs sont encore nombreux et de petite taille, notamment pour la phase de production. Ce sont les coopératives fromagères qui ont le pouvoir de décision et d’établissement des règles. C’est un système qui leur permet de protéger la filière contre l’entrée des grands groupes industriels précédemment cités, mais qui engendre en retour un déséquilibre structurel et des difficultés de coordination entre les phases de production et de commercialisation (tableau 13).
Tableau 13. Mode de régulation de la filière AOP Parmigiano Reggiano.
		AOP Parmigiano Reggiano
	Formation de la valeur	Valorisation des ressources locales spécifiques : fourrage à 75 % en provenance de la zone/50 % en provenance de l’exploitation
	Maîtrise de l’offre par organisation de la rareté : délimitation de la zone (faible surface), contingentement de la quantité tenté mais limité, élimination de la non-qualité et segmentation par le tri (sélection des meilleures meules pour 2e phase d’affinage)
	Financement sécurisé des stocks par le secteur bancaire
	Distribution de la valeur	Prix du lait calculé sur le prix du fromage. Redistribution aux membres des coopératives
	Pilotage institutionnel des prix selon la qualité : définition des prix de fromages indicatifs dans bourses/chambres de commerce
	Contrat-type entre fromager et affineur, établi tous les 4 mois
	Opacité et manque de clarté concernant les prix
	Absence de caisse de péréquation
	Protection de l’avantage concurrentiel	Stratégie de différenciation fondée sur le lien au terroir, renforcée par le cahier des charges en 2010
	Contraintes à l’entrée aux concurrents par le contrôle des règles de production
	Imposer des coûts aux rivaux : méthode de production traditionnelle et artisanale, ensilage interdit, fourrage provenant de la zone
	Mode de régulation du système 	Rapport de force instruit au sein d’un organisme de défense et de gestion (ODG) mais incomplet, laisse le champ libre aux affineurs pour leurs propres stratégies
	Mandat de l’État confié à l’ODG renouvelé tous les 3 ans




L’AOP Cantal[38]
Une filière dominée par l’organisation industrielle de la production
L’agriculture du Massif central est fortement marquée par la production fromagère. Pour la seule région Auvergne, on comptait, en 2017, 6 593 exploitations avec des vaches laitières, dont 4 375 spécialisées en production laitière qui assuraient notamment la production des six appellations d’origine contrôlée auvergnates : Cantal, Saint-Nectaire, Bleu d’Auvergne, Fourme d’Ambert, Salers, Fourme de Montbrison. Le département du Cantal est le territoire principal de la production de l’AOP Cantal et de l’AOP Salers.
Le département du Cantal est un territoire historique de production fromagère en France. La production de fourmes de grande taille a symbolisé la prospérité de l’agriculture cantalienne de 1850 à 1945. Originellement, la montagne cantalienne, contrôlée par de grands propriétaires fonciers, reposait sur trois piliers : une race de vache rustique (Salers), l’utilisation de l’estive et un lieu de fabrication des fourmes, le buron. Les porcs étaient associés à cette vie agropastorale en valorisant le lactosérum issu de la production des fromages. Les fourmes de type cantal étaient commercialisées pour fournir des devises importantes à ce bassin de production montagneux. Cette économie prospère se diffusa peu à peu aux massifs voisins, Aubrac, Cézallier et monts Dore (Bordessoule, 2001). La prospérité de ces « montagnes à graisse » ne doit pas masquer l’exode rural fort de la fin du xixe siècle, exacerbé ensuite par la Grande Guerre. Ce double phénomène diminua la pression humaine sur ces espaces cultivés.
Longtemps les grandes fermes ont utilisé la montagne cantalienne pour réaliser la production fermière de cantal dans les burons lors de la période estivale. Puis les premières laiteries artisanales privées transformant le lait de plusieurs troupeaux sont apparues en 1910 dans l’ouest et le nord-ouest des Massifs cantaliens, et les coopératives laitières à partir de 1928 dans l’ouest du Cantal et dans la région de la Planèze (Durand, 1946). Cette mutation s’accompagna de la mise en place de tournées de ramassage de lait ainsi que de la distinction de deux types de fromages : le Cantal fermier et le Cantal laitier. En 1943, on dénombrait 55 laiteries coopératives et 45 laiteries privées traitant de faibles quantités (en moyenne 1 000 litres par jour). L’intensification des moyens de transport, l’amélioration des voies de communication, les difficultés de la production fermière et le développement d’une industrie de transformation marquèrent le déclin progressif de la production fermière. Ces changements favorisèrent également la conversion partielle ou totale des élevages laitiers en exploitations de vaches allaitantes. À la fin des années 1950, quelques coopératives s’équipèrent de cuves rondes (abandonnant la gerle, tonneau de bois servant à recueillir le lait de la traite, qui était aussitôt emprésuré pour fabriquer du fromage) et accélérèrent l’industrialisation. Collecter et travailler le lait de plusieurs exploitations permit de ramasser le lait en estive et au siège des exploitations, de s’affranchir de l’insuffisance individuelle de lait en hiver pour fabriquer des fourmes de taille régulière et de produire du cantal tout au long de l’année (Charet et al., 1947). L’aire de production s’étendit ainsi vers des zones de plus basse altitude, car les exploitations qui envoyaient leurs vaches en estive étaient parfois assez éloignées des zones d’estive. L’adoption de la Frisonne (FFPN) puis de la Prim’Holstein permit également d’avoir des rendements laitiers plus importants pour une même taille de troupeau et marqua le déclin de la race mixte Salers. Ne pouvant ignorer la concurrence des autres bassins laitiers, l’Auvergne en général et le Cantal en particulier adoptèrent les modes de production « à la bretonne » : introduction massive de vaches très productives, diffusion de l’ensilage d’herbe et de maïs, collecte du lait à la ferme, thermisation du lait, industrialisation de la transformation.
La modernisation à l’œuvre se fit ressentir sur l’organisation générale de la filière laitière et sur la nature même du fromage cantal. Petit à petit, la filière de production de « Cantal laitier » se caractérisa par une forte division des tâches. Les agriculteurs se limitèrent à la production de lait, transformé par les fromageries privées ou les coopératives villageoises. Ces dernières transformaient leur lait en fourme qu’elles livraient « en blanc » à des affineurs privés, aurillacois ou muratais. Ceux-ci régulaient plus ou moins les quantités produites par atelier selon leurs marchés. Suite à des usurpations répétitives du nom « Cantal », le Syndicat du label Cantal et la chambre d’agriculture du Cantal assignèrent une épicière à comparaître en justice. Le premier jugement relatif à l’appellation d’origine Cantal fut ainsi rendu le 17 mai 1956, devant le tribunal de Saint-Flour, et fixa les bases de la fabrication de ce fromage de garde dont la définition était fondée sur les caractères fermier et artisanal du produit. La production de Cantal y était décrite comme étant le résultat de la combinaison de plusieurs facteurs : une zone spécifique (située entre 600 et 1 500 mètres d’altitude, des terrains volcaniques qui favorisaient la pousse d’herbage à la flore spécifique et permettaient l’obtention d’un lait cru particulier), deux races bovines rustiques et résistantes au climat (la Salers et l’Aubrac), une période de fabrication (produit deux fois par jour, pendant l’estive, de mai à octobre), un lieu de fabrication (le buron pour le Cantal fermier, les laiteries au rayon de collecte limité pour le Cantal laitier) et enfin l’utilisation de lait chaud. La description du fromage contenue dans les articles du jugement y était cependant très succincte. Le fromage cantal a été reconnu appellation d’origine contrôlée par le décret du 19 février 1980.
La filière marqua un deuxième tournant lors de la restructuration des laiteries et de l’apparition d’ateliers de taille industrielle. La filière cantal s’ouvrit à l’industrialisation dans les années 1960 (malgré le jugement de 1956) en réponse à une surproduction de lait. C’est dans ce contexte que furent créées l’UCFC[39] (Union des coopératives fromagères du Cantal) en 1959 et l’union des coopératives Centre Lait en 1961. L’UCFC avait pour rôle d’assurer l’affinage et la commercialisation du Cantal de ses adhérents. Centre Lait, qui adhérait à l’UCFC, avait pour mission de transformer le lait sous d’autres formes que le Cantal (Ricard, 1994). Elle mit en place ses premières tournées de ramassage dans la région de la Châtaigneraie, où la spécialisation laitière s’imposa très rapidement grâce à un système d’élevage plus apte à l’intensification utilisant la race Prim’Holstein, l’ensilage de maïs et l’importation de fourrages hors zone AOC. L’organisation de la filière fut modifiée et les industriels inventèrent la fourme de cantal jeune fabriqué à partir d’une nouvelle technologie. Le Comité interprofessionnel des fromages fut également créé en 1965. Il avait pour rôle de fournir une assistance technique aux exploitants, d’orienter l’économie laitière de la région, d’améliorer la production et de promouvoir les ventes. La production de fromages de dégagement connut une croissance exceptionnelle dans les années 1970-1984. Centre Lait opta dans un premier temps pour la production de cheddar (fromage à la technologie courte dont la fabrication était assez proche de celle du cantal) destiné à l’exportation. Une grande partie de la filière ne fut pas associée à cette démarche, impulsée par l’administration publique, et resta spectatrice de cette politique, qui était destinée aux transformateurs sous le nom d’Union coopérative Centre Lait (UCL) et se sépara de l’UCFC car sa collecte de lait avait doublé depuis 1962. La production de cheddar atteignit, en 1969, la moitié de la production de Cantal, mais sa fabrication était de moins en moins compétitive. Centre Lait joua un rôle important dans la régulation de l’offre pour faire face à l’augmentation constante de la collecte, mais dut également s’implanter sur le marché des fromages traditionnels, plus rémunérateurs pour se maintenir (Ricard, 1994). Voyant, dès le début des années 1960, les modifications apportées au produit Cantal et la délocalisation progressive de sa production vers les laiteries de plaine, des producteurs des monts du Cantal créèrent un nouveau cahier des charges, adopté le 21 décembre 1961, distinguant la production fermière de Cantal d’altitude de la production de Cantal laitier, voire de la production de Cantal fermier réalisée en vallée : l’AOC Salers Haute Montagne fut créée. Ce décret reprenait la définition du jugement de 1956 de l’AOC Cantal et précisait les dates d’estive (du 20 mai au 30 septembre), une altitude minimale (850 mètres) et l’utilisation de la race traditionnelle.
La modernisation et l’agrandissement accélérés par les innovations technologiques au sein des exploitations agricoles ont distendu les liens de celles-ci à leurs ressources territoriales traditionnelles au cours des décennies 1980 et 1990. Cette situation est devenue quasiment incompatible avec l’image des AOP censées garantir les usages locaux, loyaux et constants à l’origine de la typicité des fromages. Aussi, pour faire face à cette distorsion entre l’image traditionnelle des fromages d’Auvergne et les modes de production, mais aussi pour permettre aux agriculteurs de récupérer la valeur ajoutée et les inciter à produire du lait AOC, les filières fromagères ont mis en œuvre à partir de 2007 une stratégie régionale fondée sur trois leviers et largement impulsée par les services régionaux du ministère en charge de l’Agriculture, qui ont aidé l’ensemble des acteurs des filières AOP à travailler collectivement à la réflexion et à la mise en œuvre de ce plan :
	la rénovation des cahiers des charges dans un double objectif d’amélioration de la qualité et de la crédibilité du signe AOP ;

	un effort marketing et une campagne de promotion collective afin d’améliorer la notoriété de ces fromages auprès des consommateurs, de les fidéliser dans leur acte d’achat et d’augmenter leur consentement à payer dont une part devrait revenir aux producteurs de lait ;

	la mise en place d’une contribution volontaire obligatoire (CVO) pour redistribuer le surplus espéré vers les éleveurs et financer les campagnes de promotion.


Malgré ces actions, les filières fromagères AOP en Auvergne connaissent des résultats économiques très moyens tant sur le prix du lait payé aux producteurs, sur la performance économique des élevages et des transformateurs, que sur la croissance des marchés des fromages AOP. D’après l’Inao/Cnaol (2017), les volumes commercialisés de fromages AOP ont stagné à 169 000 tonnes entre 2006 et 2016. Or, pour les fromages AOP d’Auvergne, on constate une baisse des volumes de 13 % entre 2006 et 2016 : + 0,8 % pour le Saint-Nectaire, – 20,7 % pour le Cantal, – 22,4 % pour le Bleu d’Auvergne et – 12,4 % pour la Fourme d’Ambert, – 15,3% pour le salers. Globalement, en dix ans, tous ces fromages connurent une baisse supérieure à 10 % de leurs tonnages commercialisés, excepté pour le Saint-Nectaire fermier, dont la croissance régulière de ses volumes serait plutôt due au caractère fermier du fromage qu’à l’AOP.
Le département du Cantal a collecté en 2015 auprès de 2 190 producteurs, dont 1 300 spécialisés en exploitation laitière, environ 391 millions de litres de lait de vache transformés en fromage, dont 60 % sont des AOP : 1 500 tonnes de Salers, 13 000 tonnes de Cantal, 5 000 tonnes de Saint-Nectaire, 4 000 tonnes de Bleu d’Auvergne et 3 000 tonnes de Fourme d’Ambert. Le département du Puy-de-Dôme voisin suit la même logique avec quelques variantes. Les 350 millions de litres de lait collectés auprès de 1 880 élevages, dont 1 380 spécialisés en lait, sont transformés pour moitié en fromages AOP : 1 000 tonnes de Cantal, 10 000 tonnes de Saint-Nectaire, 2 000 tonnes de Bleu d’Auvergne et 2 000 tonnes de Fourme d’Ambert. L’autre moitié est transformée en lait UHT et en fromage standard (Agreste, 2011 ; 2014 ; 2016).
Sur les 40 000 tonnes de fromage de vaches produites en 2015 dans le Cantal, l’AOP Cantal représentait ainsi 35 % du tonnage (13 705 t). La filière était organisée autour d’environ 1 200 producteurs de lait principaux, 21 collecteurs, 13 transformateurs et 15 affineurs. Deux groupes industriels nationaux contrôlent près de 70 % des 13 705 tonnes d’AOP Cantal. Une dizaine de PME (privées ou coopératives) contrôlent environ 3 000 tonnes de Cantal. Cinq formes d’organisation de la filière AOP Cantal ont été identifiées selon la division des tâches entre acteurs (figure 23).
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Figure 23. Cinq formes d’organisation de la filière Cantal selon la division des tâches entre acteurs.
GMS : grandes et moyennes surfaces ; HD : hard-discount.
Après une diminution de son tonnage, les volumes annuels produits sous AOP Cantal oscillent entre 13 000 et 15 000 tonnes. La production laitière sur la zone AOP est organisée autour de quatre grands bassins laitiers (figure 24) : la Chataigneraie et le Sanflorain sont deux bassins de production très intensifs, la région de Riom-ès-Montagnes et les monts du Cantal se caractérisent par un réseau lâche de coopératives et la persistance de nombreuses transformations fermières.
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Figure 24. Localisation des bassins laitiers du Cantal (Meyer, 2010).

Une filière industrielle et libérale
L’AOP Cantal a connu une industrialisation de sa production depuis un jugement du tribunal civil de Saint-Flour le 17 mai 1956. D’une transformation du lait très artisanale, biquotidienne, sans stockage possible du lait et très liée à son terroir, le cantal s’est orienté vers une production de plus en plus industrielle (pour au moins 70 % de sa production). Le stockage du lait pouvait atteindre jusqu’à 48 heures avant transformation, le lait était thermisé, les durées d’affinage ont été réduites pour atteindre 30 jours avant la mise en marché. Seul l’affinage sous film plastique n’était pas autorisé. La stratégie collective de la filière cantal était alors fondée sur la recherche d’une domination par les coûts pour atteindre les grands marchés de distribution. Cette logique exacerbée de réduction des coûts de production a accéléré la concentration des entreprises de transformation. On peut alors s’interroger sur l’existence d’une stratégie collective pour cette filière contrôlée pour 70 % de sa production par deux firmes intégrant la transformation du lait et l’affinage. L’absence de projet collectif, qui se traduisait par un cahier des charges AOP très libéral, a laissé la place à des stratégies d’entreprise qui ont cherché à se démarquer commercialement les unes des autres en multipliant les spécialités fromagères : Cantal jeune, Cantal entre-deux, Cantal vieux, Petit Cantal, Cantalet, Cantal pasteurisé, au lait cru, préemballé, frais-emballé, râpé… La logique adoptée par les industriels conditionnait fortement la stratégie collective des éleveurs laitiers, caractérisée par des conditions de production du lait très laxistes.
Suite à la création du Comité national des produits laitiers (CNPL) en 1991, l’ensemble des cahiers des charges des AOC fromagères ont été amenés à être révisés afin de répondre au mieux à la définition d’une AOP (lien au terroir et typicité du produit) et d’éviter d’être taxés de protectionnistes. Le Comité interprofessionnel des fromages du Cantal (CIF) a ainsi demandé une révision du décret AOP Cantal en 1994. Elle a été menée à partir de 1996 par la Commission d’enquête (nommée par le CNPL). En décembre 2001, une plate-forme définissant un objectif commun pour la filière Cantal (augmenter le prix du lait et du fromage AOC) a été validée et un deuxième travail interprofessionnel autour de la réécriture du cahier des charges a été lancé en 2002-2003. Le nouveau décret régissant la production de Cantal AOP a paru au Journal officiel en mars 2007 et traduit la volonté des acteurs de la filière de recentrer leurs efforts sur le lien au terroir et la typicité (cf. tableau 13). Des périodes transitoires ont été autorisées afin de faciliter l’adaptation de tous les maillons de la filière aux nouvelles règles de production. Le nouveau décret a pris totalement effet au 31 décembre 2015. Les nouvelles normes mettent l’accent sur l’amont (système d’élevage, caractéristiques des animaux et de leur alimentation), sur les produits intermédiaires (caractéristiques du lait), et renforcent celles concernant la fabrication (tableau 14).
Ces modifications ont eu de forts impacts sur l’organisation de la filière. Elles ont d’office exclu plusieurs centaines de producteurs ; 2 220 producteurs (sur 3 150 producteurs potentiels) se sont inscrits de leur propre chef auprès du CIF comme pouvant produire sous AOP ; les contrôles prévus sur la période 2009 et 2011 ont ramené le nombre de producteurs à environ 1 600 (en 2015, 1 200 producteurs étaient recensés). Les transformateurs sont désormais plus dépendants des producteurs de lait, ce qui pourrait permettre de repositionner les acteurs amont au cœur du dispositif AOP et donc au cœur des négociations. Ce nouveau décret a influé également sur la dynamique du CIF qui réorganise ses actions et mobilise de nouveaux partenaires. Le CIF avait initialement pour rôle de fournir une assistance technique aux exploitants, d’orienter l’économie laitière de la région, d’améliorer la production et la promotion des ventes. La mise en place d’une politique plus territoriale nécessite des modifications organisationnelles au sein de la filière et du CIF, notamment une gestion collective de la concurrence par le CIF, un pilotage de la qualité sur le haut de gamme, une segmentation par le tri, une rémunération à la qualité fromagère, une transparence sur les prix. Une modification des statuts du CIF a été envisagée (une proposition avait ainsi été déposée auprès du ministère de l’Agriculture et des Finances). Elle visait à donner plus d’importance aux agriculteurs au sein du conseil d’administration et à passer de trois à deux collèges d’acteurs comprenant huit représentants chacun et deux suppléants. La gouvernance se fait sur deux ans (au lieu de quatre) et est tournante entre producteurs, transformateurs et affineurs (jusqu’à présent, tous les présidents du CIF étaient producteurs). Le CIF reste l’organisme de défense et de gestion, et l’instance interprofessionnelle des deux appellations Cantal et Salers.
Tableau 14. Évolution du cahier des charges de l’AOC Cantal (Meyer, 2010).
	Décret	Conditions de production du lait	Transformation	Affinage	Commentaire
	J. Saint-Flour 
17-05-56	Définition de l’aire de production du lait	Définition de l’aire de fabrication du fromage	Absence de description concernant l’affinage	AOC sous gouvernance territoriale 
Description d’une production artisanale d’un fromage de garde (cantal au lait cru produit dans un buron en estive), mais seule l’aire de production du lait et de sa transformation sont inscrites dans les articles
	D 19-02-80	Pas de race spécifiée 
Ration de base : > 50 % d’herbe (pâturée ou conservée)/j	Lait de vache emprésuré
Fromage à pâte ferme, non cuite, deux fois pressée, broyage du caillé entre les deux pressages, salé dans la masse
3 tailles de cantal : le Cantal ou Fourme de Cantal (35 à 45 kg), le Petit Cantal (20 à 22 kg) et le Cantalet (8 à 10 kg)	Notion d’aire d’affinage : l’aire géographique de l’AOC 
Durée d’affinage : 45 j au minimum à dater du jour de fabrication	AOC sous gouvernance sectorielle 
Absence de description claire du processus de fabrication et des conditions de production du lait, d’où introduction du processus court de fabrication, utilisation de lait traité thermiquement, autres races de vaches introduites
Baisse de la durée d’affinage
	D 29-12-86	Cheptel indemne de tuberculose et de brucellose	Lait : cru ou traité thermiquement
Fromage à croûte sèche, fabriqué exclusivement avec du lait de vache emprésuré, à pâte ferme, non cuite, deux fois pressée, avec broyage du caillé entre deux pressages, salé dans la masse
3 tailles de cantal : le Cantal ou Fourme de Cantal (35 à 45 kg), le Petit Cantal (20 à 22 kg) et le Cantalet (8 à 10 kg)	Température d’affinage : 6 °C à 10 °C
Durée d’affinage : 45 à 30 j minimum
Affinage sous film interdit 
Contrôle de la qualité des fromages
	D 08-03-07	Vaches/génisses : nées et élevées dans la zone AOC
SAU min : 1 ha/vache
Élevage hors sol interdit
70 % d’herbe sous toutes ses formes (ensilage, foin, herbe pâturée, enrubannage) dans la ration de base journalière
5 kg de foin min. par jour, concentré : 1 800 kg/an
Pâture : 120 j. min
OGM interdits	Délai d’emprésurage à 24 h (production fermière), 48 h (si lait traité thermiquement), directement (lait cru)
Standardisation en matières protéiques interdite 
Un seul processus de fabrication : le processus long (10 + 3 h)
2 tailles de cantal : le Cantal ou Fourme de Cantal (35 à 45 kg) et le Petit Cantal (8 à 10 kg)
Traçabilité renforcée : 2 couleurs de plaques selon l’utilisation de lait cru ou traité thermiquement et distinction du fromage fermier	Définition des durées d’affinage selon le produit : Jeune, de 30 à 60 j ; Entre-Deux, de 90 à 210 j ; Vieux, 240 j min
Séparation par 30 jours des fromages Jeune, Entre-deux et Vieux
Possibilité de vente sous forme de fromage râpé ou de portion individuelle	Vers une AOC sous gouvernance territoriale ? 
Renforcement du lien au territoire et de la typicité 
Définition des conditions de production : d’où une segmentation de l’offre de lait
Retour à un temps de maturation plus proche d’un processus long (interdiction de la pratique du processus court) 
Positionnement clair des 3 produits selon leur durée d’affinage


À l’inverse de l’AOP Comté, les règles édictées dans le cahier des charges sont souvent qualifiées de contraintes par les producteurs, et visent moins à protéger les éleveurs laitiers de nouveaux concurrents qu’à chercher à limiter le développement de la voie de l’intensification extrême de la production qui couperait l’AOP de ses liens au terroir. La maîtrise de l’offre est assurée en interne au sein des firmes par les transferts de volumes de lait transformés d’un produit vers un autre (Cantal vers d’autres AOP ou vers d’autres spécialités industrielles) ou bien d’un site de transformation vers un autre (exportation ou importation de lait). Une meilleure valorisation des prix du fromage fait évidemment partie des objectifs de ce nouveau décret, mais les moyens et outils à mobiliser restent encore à éprouver.
Toutes les modifications du cahier des charges n’ont pas vraiment permis de dégager un surplus. En 2017, le Cantal blanc acheté par les affineurs était d’environ 4,40 €/kg, prix quasiment identique au prix de 2015. Le prix de vente du Cantal (Entre-Deux, fromages âgés de 3 à 7 mois) à la distribution était de 6,70 € HT/kg en moyenne en 2017, prix inférieur de 3 à 4 €/kg par rapport aux fromages AOP français (Comté ou Saint-Nectaire). Cette catégorie de cantal était ensuite vendue en moyenne à 9,60 €/kg TTC au consommateur final. Difficile ensuite de distribuer équitablement de la valeur qui n’a pas été produite.

Un prix du lait déterminé sans lien direct avec la valeur ajoutée produite par l’AOP Cantal
Longtemps, la répartition de la valeur ajoutée a été organisée en définissant le prix du lait par des accords entre industriels et éleveurs, qui fixaient des préconisations de prix de base. Pour l’AOP Cantal, le prix de référence était déterminé par l’échelon régional du Cniel (le Criel Auvergne-Limousin). Ensuite, ce prix de référence du mois était ajusté par des indices du Cniel. Un premier indice concernait l’évolution des produits industriels (beurre et poudre). Un deuxième indice concernait l’évolution des prix de grande consommation. Un troisième indice de flexibilité additionnelle était appliqué pour les seules entreprises dont les produits industriels représentaient plus de 20 % des fabrications. S’ajoutait un abattement à la baisse complémentaire et négocié. Enfin, ce prix de base variait pour chaque producteur en fonction de la qualité chimique et bactériologique du lait livré, mais également en fonction de certaines primes qui peuvent être versées (prime contrôle laitier, prime AOP, etc.). Les producteurs ne savaient pas réellement à quelle fabrication était destiné leur lait. Celui-ci était collecté, trié à l’usine de transformation puis valorisé en un produit laitier (AOP ou non). En 2009, l’autorité de la concurrence a considéré que l’émission de recommandations de prix par l’Interprofession laitière, tant à l’échelle nationale que régionale, était vraisemblablement inefficace compte tenu de la concurrence internationale et présentait un risque juridique au regard des règles européennes de concurrence. Les producteurs percevaient tous le même prix du lait, quelle que soit l’entreprise à laquelle ils étaient rattachés, et étaient soumis à un contrat standard.
L’Autorité estimait préférable de privilégier des solutions qui, tout en étant conformes à ces règles, semblaient mieux remédier aux dysfonctionnements du marché. Elle préconisait de mettre en place la contractualisation, instrument mis en œuvre dès 2013 pour préparer la fin des quotas laitiers. Désormais, les contrats entre producteurs et transformateurs sont à l’œuvre et portent sur plusieurs années. Le contrat négocié de gré à gré ou via une organisation de producteurs définit les volumes, les prix, les conditions de leur évolution à moyen terme et les éléments de qualité. Ces conditions nécessaires aux transactions sont censées sécuriser l’horizon économique des producteurs et des transformateurs, afin de donner une meilleure prévisibilité de leurs approvisionnements et de leurs coûts.
Depuis 2009, les producteurs identifiés dans l’AOP Cantal reçoivent, en plus du prix de base standard négocié, une prime AOP en contrepartie des modifications du cahier des charges qu’ils doivent adopter et qui sont censées revaloriser le cantal. Certains petits transformateurs se sont engagés dans des stratégies de distinction qui durcissent encore plus les conditions de production (interdiction d’ensilage et d’OGM, fromage au lait cru, affinage 120 jours minimum, etc.) et qui permettent de développer de nouveaux marchés orientés sur le haut de gamme. Ils perçoivent un prix du lait supérieur (50 à 65 €/tonne de plus que le prix moyen Criel). Une cotisation volontaire obligatoire (CVO) a été mise en place en 2009 (autorisation d’application sur deux ans, puis reconduite par la suite) : elle a été fixée à 30 €/1 000 l, dont 20 % de la somme totale alimentent la communication et le marketing autour du produit (figure 25).
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Figure 25. Objectifs de revalorisation de la filière Cantal et fonctionnement de la CVO (Meyer, 2010).
Longtemps, le prix du lait du Cantal a suivi le prix national (figure 26). Il semble qu’une légère croissance des prix s’installe depuis 2015. En 2016, le prix du lait moyen versé aux producteurs varie, selon les entreprises, de 319,8 € à 339,9 €/1 000 l en Cantal, alors que le prix moyen en Auvergne était de 321,2 €/1 000 l et celui du prix national de 293,8 €/1 000 l.
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Figure 26. Comparaison de l’évolution du prix du lait en France et en Auvergne entre 1995 et 2016 (source : FranceAgriMer et Draaf).

Vers une forme hybride de gouvernance ?
L’évolution du cahier des charges dans le sens d’un renforcement du lien au terroir et de la typicité repositionne la filière sur une stratégie territoriale. Ce projet s’accompagne d’une refondation des statuts et activités du CIF, ainsi que d’une importante campagne de communication nationale dont les premiers impacts semblent positifs. D’après les responsables de la filière, le Cantal AOP est connu par 60 % des Français, ce qui est important par rapport à d’autres fromages. Le pilotage de la qualité s’améliore grâce à une redéfinition de la segmentation par l’âge (trois durées d’affinage inscrites au cahier des charges), qui pourra être complétée d’une segmentation par le tri et l’évacuation de la non-qualité. La variabilité des produits devrait désormais être moins le fait des différenciations technologiques entre acteurs que celui des spécificités des conditions de production. La concurrence commence à être gérée collectivement, mais la transparence entre tous les acteurs n’est toujours pas de mise. La réorganisation des trois collèges actuels en deux pourra aider à mieux porter la stratégie collective.
Cependant, malgré ce premier basculement vers un mode de gouvernance territorial, des éléments majeurs de gouvernance restent axés sur une logique sectorielle. Les rapports de force restent difficiles à rééquilibrer. Même si le nouveau cahier des charges met davantage en avant le rôle des producteurs de lait dans la production du cantal et dans sa qualité, les grands groupes nationaux transformateurs gardent leur position de leaders. La gestion de la production est inexistante (pas d’objectif défini communément). La gestion de la variété se fait plutôt individuellement, celle de la qualité tente de se faire collectivement mais doit être plus incitatrice. Les nouvelles contraintes apportées par ce cahier des charges, et donc les nouveaux coûts de production qui y sont associés, devront être compensées par une meilleure valorisation des prix du lait et du fromage, dépendante des rapports de force au sein de la filière et du consentement à payer des consommateurs. Ces difficultés à construire et à mettre en œuvre le projet collectif partagé de l’AOP Cantal tiennent sans doute aux relations historiques entre les différents acteurs de la production fromagère. L’action collective est spécifique et le capital social (cohésion, confiance, liens faibles avec l’extérieur, etc.) différent dans cette région par rapport à d’autres, comme on l’a vu précédemment (tableau 15).
La filière AOP Cantal a entamé un long processus de réorientation stratégique qui ne pourra être économiquement performant que dans une logique de basculement global. Les premiers signes de cette transition se font sentir avec un prix du lait au producteur en légère hausse. Par ailleurs, certains producteurs s’interrogent sur le développement de la filière AOP Cantal fermier. Ces frémissements montrent que le regard sur ce produit est en train d’évoluer.
Tableau 15. Mode de régulation de la filière AOP Cantal.
		Gouvernance sectorielle	Gouvernance territoriale
	Formation de la valeur	Différenciation technologique : lait pasteurisé, évolution des formats de vente 
En aval : maîtrise interne de l’offre par chaque entreprise industrielle : leviers multi-produits – Maîtrise de l’offre inexistante – Pas de segmentation par le tri 	Évolution vers plus de liens entre le produit et son terroir : origine des animaux, conditions d’élevage, alimentation ; redéfinition des conditions de transformation et temps d’affinage
	Distribution de la valeur	Grille nationale Cniel – Absence de relation entre valorisation réelle du produit et rémunération du lait	Rééquilibrage par la CVO et par une caisse de péréquation
	Protection de l’avantage concurrentiel	Stratégie de domination des coûts – Intégration verticale des fournisseurs - Intégration horizontale des concurrents – Désintégration spatiale – Contraintes à l’entrée très faibles 	
	Mode de régulation du système	Contrôle du système productif par les groupes nationaux leaders (oligopsone) 	Redéfinition de l’organisme de défense et de gestion (ODG) : nouvelles fonctions, nouveaux statuts




L’AOP Allgäuer Emmentaler[40]
Une niche fromagère au pays de l’emmental industriel
L’AOP Allgäuer Emmentaler est originaire du canton de Berne, en Suisse, où ce fromage est produit depuis plusieurs siècles à l’instar du gruyère. Josef Aurel Stadler introduisit la méthode de fabrication suisse dans l’Allgäu en 1821. Cette innovation connut très rapidement un franc succès avec la création de nombreuses fromageries, notamment dans la vallée de Gunzesried. Au xxe siècle, grâce aux progrès des techniques d’élevage (alimentation, sélection animale, mécanisation, etc.), la quantité de lait produite a fortement augmenté, et la Bavière est devenue une des régions laitières européennes les plus importantes. L’Allgäuer Emmentaler est devenu une AOP reconnue officiellement par l’Union européenne le 24 janvier 1997. C’est une des rares AOP allemandes (12 AOP existent en Allemagne). Actuellement, la production d’Allgäuer Emmentaler AOP se situe à cheval sur les États fédéraux de Bavière et de Bade-Wurtemberg (figure 27). Au sud de ces deux territoires laitiers et fromagers (1,8 milliard de litres pour le Bade-Wurtemberg et 7,77 milliards de litres pour la Bavière, soit 34 % de la production totale allemande en 2016, dont 1,8 milliard de litres étaient transformés en pâtes dures[41]), on dénombrait, en 1955, 450 fromageries qui fabriquaient 16 500 tonnes d’Allgäuer Emmentaler. Elles étaient quasiment toutes situées en Allgäu.
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Figure 27. Localisation de la zone AOP Allgäuer Emmentaler (Meyer et Jeanneaux 2010).
En 2016, il restait moins de 300 producteurs et 14 transformateurs qui intégraient toutes les fonctions (collecte, transformation, affinage, commercialisation), fabriquant environ 3 500 tonnes d’AOP Allgäuer Emmentaler en Allgäu, alors que moins d’une dizaine de transformateurs produisaient, avec 1,4 milliard de litres de lait, 100 000 tonnes d’Emmentaler en Bavière (figure 28) et environ 20 700 tonnes de chester (LFL, 2017)[42]. La production laitière bavaroise (Pflaum, 1995) et particulièrement la filière Allgäuer Emmentaler ont subi des changements structurels et productifs importants. C’est vers la fin des années 1950 que la production d’Allgäuer Emmentaler s’est structurée en deux filières (Meyer et Jeanneaux, 2010) : la filière traditionnelle sous AOP en Allgäu, en perte de vitesse, et une filière de production d’Emmentaler (emmental standard industriel), en croissance, sur le reste de la Bavière et du Bade-Wurtemberg (Meyer et Jeanneaux, 2010 ; Idele, 2012).
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Figure 28. Organisation de la filière AOP Allgäuer Emmentaler.

Une logique de protection d’un modèle traditionnel
La filière traditionnelle au lait cru a été soutenue par l’État, qui avait pris des dispositions pour que les fromages dénommés Allgäuer Emmentaler ne soient produits qu’à partir de lait cru[43] dans le pays, en cohérence avec le Comité de conservation de l’Allgäuer Emmentaler et l’association Allgäuer EmmentalerKäseverband. Ce choix, réaffirmé en 1971 par le tribunal administratif fédéral, était une réponse à la menace que constituait la fabrication d’un nouveau type d’emmentaler au lait pasteurisé initiée par l’entreprise privée Kraft. Ce choix conduisit alors les transformateurs à ne plus pouvoir commercialiser leurs fromages pasteurisés sous le nom d’Emmentaler. En 1967, l’emmental fut inscrit dans le Codex Alimentarius en tant que produit standard, ouvrant ainsi la voie à la reconnaissance de la production d’emmental au lait pasteurisé, en bloc, sans croûte. Avec la libéralisation des marchés en Europe, la décision allemande d’interdire la dénomination « emmental » pour les fromages fabriqués au lait pasteurisé dans le pays n’était plus valable, puisque d’autres pays membres avaient le droit de les produire. Le gouvernement fédéral dut ainsi supprimer la décision de ne produire de l’emmental qu’à partir de lait cru en 1994. Aussi, face à la concurrence internationale, l’Allemagne s’est lancée dans la production d’emmental au lait pasteurisé sous le nom d’Emmentaler. Il devenait alors urgent pour les fabricants d’Allgäuer Emmentaler de se protéger, d’où la demande d’AOP (obtenue en 1997), couplée à celle de l’Allgäuer Bergkäse, visant à faire reconnaître la spécificité de ce fromage et à mieux le différencier de l’emmental industriel produit dans la zone. Cette filière traditionnelle a finalement connu une forte érosion de sa production depuis cinquante ans, alors que dans le même temps la production d’emmental industriel a connu une croissance importante et des changements technologiques conséquents, notamment par l’extension de la production de blocs rectangulaires d’emmental affinés sous plastique et obtenus à base de lait pasteurisé.
Les acteurs de l’AOP se sont protégés en inscrivant dans le cahier des charges des liens forts au terroir ainsi que des choix technologiques spécifiques visant à mettre en valeur le caractère traditionnel de la fabrication de ce fromage (tableau 16). Le lait utilisé est produit sans ensilage ; les produits phytosanitaires, le cas échéant, doivent être appliqués durant une période précise, les fourrages utilisés ne doivent pas provenir de parcelles où du lisier ou du purin ont été épandus récemment. Le lait utilisé pour la fabrication des meules est cru et l’affinage dure au minimum 3 mois. Une variabilité technologique est cependant permise par le cahier des charges : l’Allgäuer Emmentaler peut être produit sous forme de meule ou en bloc rectangulaire. Le produit est hétérogène du fait des recettes différentes des transformateurs et de la saisonnalité de la production. Tous les acteurs s’accordent pour dire que ce fromage est un produit haut de gamme. La concurrence horizontale est plutôt faible parce que les acteurs se sont positionnés sur des clients spécifiques : touristes pour les petites fromageries, grossistes spécialisés pour les transformateurs plus importants. La maîtrise de l’offre, alors qu’elle était collective au sein de l’Allgäuer EmmentalerKäseverband (Association fromagère de l'Allgäu Emmentaler), est désormais assurée individuellement par les transformateurs, qui jouent sur la diversité de leur gamme fromagère pour gérer les volumes. La promotion se fait également plutôt de façon individuelle, bien que le Milchwirtschaftlicher Verein Allgäu-Schwaben (Association laitière Allgäu-Souabe) en soit chargé. N’ayant plus de financements de la part des acteurs, les campagnes collectives de promotion de cette AOP ne sont plus réalisées. La stratégie de différenciation, qui passe par la seule utilisation du lait cru et de l’affinage plus long du produit, a des effets sur les qualités organoleptiques de l’emmental, comme l’ont montré Bisig et al. (2010) en comparant l’emmental standard à l’Emmentaler suisse PDO, qui est soumis aux mêmes conditions de production que l’Allgäuer Emmentaler.
Tableau 16. Principales différences concernant le procédé de fabrication de l’Allgäuer Emmentaler et de l’Emmentaler (Meyer et Jeanneaux, 2010).
		Cahier des charges de l’Allgäuer Emmentaler	Règles supplémentaires qu’imposent certaines coopératives	Emmentaler
	Matière première	Sans ensilage, pâture, interdiction d’utiliser des produits fermentés (betterave…)	Produit dans OGM – Certifié biologique (Demeter/Bioland…)	Pas de restriction
	Type de lait utilisé	Lait cru	–	Lait thermisé ou pasteurisé
	Format	Meule ou forme rectangulaire	Allgäuer Emmentaler : sous forme de meules uniquement	Forme rectangulaire
	Teneur en matière sèche (MS)	MG : 45 %	MS : 62 % minimum	MS : 60 %
	Affinage	Minimum 3 mois	Peut être affiné sous plastique lorsque l’emmental a une forme de bloc rectangulaire, mais affinage sans plastique pour les meules	Minimum 2 mois sous plastique (réduit le nombre de lavages, moins de perte de poids)


Finalement, la stratégie de différenciation a permis de créer un surplus économique depuis la fin des années 2000 (figure 29). Alors qu’il peinait à se démarquer de l’emmental standard allemand, l’Allgäuer Emmentaler a vu son prix de vente départ de cave augmenter substantiellement depuis la crise du lait de 2009, pour atteindre en moyenne un surplus de 30 % par rapport à l’emmental standard. L’écart de prix entre les deux fromages atteint désormais près de 1 600 €/tonne[44].
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Figure 29. Comparaison de l’évolution des prix d’emmental départ cave entre Allemagne et Allgäuer Bavière de 1999 à 2017 (source : Clal-EU Milk Market Observatory).

Un prix du lait sans lien direct avec la valeur ajoutée produite, mais complété par des primes spécifiques
Malgré l’existence d’un marché dédié sur lequel se vendent des fromages « hauts de gamme » à des crémiers, la rémunération du lait ne se fait cependant pas en fonction de la valorisation réelle de la qualité fromagère. Le prix du lait aux producteurs laitiers allemands a été longtemps calculé à partir de prix d’orientation aux producteurs (EOP), dispositif assez proche du cas français à l’échelle nationale. Il donnait un aperçu du prix moyen du paiement du lait. La détermination de cet EOP se faisait à partir des déclarations (des 4 à 5 dernières semaines) des ventes de beurre, de fromages à pâte molle, de fromages à découper et de fromages à pâte dure, fournies par la bourse de Kempten. Concernant la poudre de lait écrémé, les données provenaient de la ZMP (Office central d’information du marché et des prix pour les produits de l’agriculture, de la foresterie et de l’alimentation, dissoute depuis fin 2009) et de déclarations de recettes moyennes concernant le lait de consommation fournies par les laiteries. Les laiteries devaient en effet fournir mensuellement un rapport concernant le prix du lait (par obligation de décret). En tenant compte des rendements calculés et des coûts de production et de commercialisation, l’Institut de l’économie de l’alimentation et du marché (dépendant de l’Office bavarois de l’alimentation) publiait mensuellement un EOP, avec la participation des organisations de l’économie laitière bavaroise. En 1996, un nouveau type de calcul, prenant en compte une plus large palette de produits, minimisant l’influence du prix du beurre et du lait en poudre et incluant des fromages à pâte dure (Emmentaler et Chester) ainsi que le lait de consommation, fut mis en place. Les variations de prix des produits d’intervention n’avaient ainsi plus autant d’impacts. Malgré tous les changements opérés dans le mode du calcul du prix du lait, un manque de confiance dans ce système a conduit les autorités à le supprimer en 2006, laissant la place à un système de négociation entre producteurs et transformateurs. Toutefois, les producteurs livrant du lait non-ensilage destiné à la fabrication d’Allgäuer Emmentaler sont payés en moyenne 50 €/tonne de plus que les producteurs livrant du lait ensilage, car les contraintes de production du lait sont jugées plus difficiles. Les producteurs de lait bio sans ensilage perçoivent quant à eux une prime avoisinant les 150 €/tonne. Chaque laiterie fabriquant ce fromage AOP pratique cependant ses propres primes ; il n’y a pas d’accord au sein de la filière Allgäuer Emmentaler, mais cette meilleure valorisation du lait destiné à la fabrication de ce fromage AOP est instituée de longue date au sein de la filière (tableau 17).
Tableau 17. Évolution des aides perçues par les agriculteurs par le biais des programmes agro-environnementaux de Bavière et de Bade-Wurtemberg (Institut de l’élevage ; Meyer et Jeanneaux 2010).
	Programmes	KULAP (Bavière)	MEKA (Bade-Wurtemberg)
	Adhérents	200 M€, 95 % d’adhérents	103 M€, 95% d’adhérents
	Agriculture biologique	190 €/ha (255 €/ha)	150 €/ha (130 €/ha)
	Extensification des prairies	De 50 €/ha pour un chargement max de 2 UGB/ha à 350 €/ha pour fauchage tardif (1er juillet) en passant par 150 €/ha : max 1,4 UGB/ha et sans fertilisant minéraux (95 €/ha max, 2,5 UGB/ha)	De 40 €/ha pour un chargement max de 2 UGB/ha à 90 €/ha pour un chargement max de 1,4 UGB/ha – Supplément de 80 €/ha pour absence de fertilisation (90 € et 130 €)
	Fauchage des prés en pente	35-40 % : 400 € – 50 % : 600 € – (inchangé)	> 25 % : 120 €/ha – (en 2005 : 25-30 % : 100 € et > 30 % : 160 €)
	Mesures spécifiques	Prime pour le berger à plein temps : 80 €/ha d’alpage (min 600 €/alpage, max 1 250 €/alpage) – (en 2005 : 100 €/ha et 1 535 € de plafond)	Conservation des races locales de 70 €/ha à 120 €/ha (de 50 à 100 €)


() Montant du précédent programme.
Le prix du lait bavarois sur le long terme a été supérieur au prix allemand, du fait sans doute des capacités industrielles importantes en Bavière qui ont permis de produire une très grande diversité de fromages et autres produits laitiers. Néanmoins, l’écart de prix reste faible et aurait même tendance à se resserrer (figure 30).
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Figure 30. Comparaison de l’évolution du prix du lait en Allemagne et en Bavière entre 2005 et 2017 (source : EU Milk Market Observatory et LFL, 2017).

Le rôle clé de l’observatoire du marché de la bourse du beurre et du fromage du sud de l’Allemagne
Les transformateurs qui le désirent se réunissent de façon informelle en moyenne deux fois par an pour discuter de la filière. Les locaux de l’Association de la bourse du beurre et du fromage de Kempten constituent un autre lieu de rencontre entre transformateurs et acheteurs. Cette organisation a joué et joue encore un rôle important dans le suivi de l’évolution de la production et du prix de vente en gros de l’Allgäuer Emmentaler. Les données concernant l’évolution totale du tonnage sont fournies aux seuls acteurs de la filière membres de l’association de la bourse, alors que les prix de vente en gros sont consultables en ligne.
La collecte de données statistiques concernant les produits laitiers
Créée en 1921 par le maire de Kempten, l’Association de la bourse du beurre et du fromage du sud de l’Allemagne à Kempten (Süddeutsche Butter- und Käse Börse e. V. Kempten) avait pour but premier de donner un meilleur aperçu de l’état du marché et des prix du beurre et du fromage (marché qui était très éclaté à l’époque) et de permettre ainsi d’avoir de bonnes informations de base pour déterminer un prix du lait plus juste pour les producteurs. La mise en place régulière de réunions entre producteurs et acheteurs de lait devait faciliter les échanges de données et la mise en relation des acteurs.
Depuis sa création, elle se concentre sur la collecte de données de marché, mais également sur des évaluations statistiques et des interprétations de chiffres de ventes. Les membres de la bourse, principalement des laiteries et des entreprises de négoce de Bavière, du Bade-Wurtemberg et de Saxe, déclarent quelles quantités ont été vendues à quels prix durant la semaine de référence. Sont ainsi représentés par les aperçus de marché de la bourse de Kempten 40 % des livraisons de l’Allemagne fédérale, 60 % des productions fromagères (excepté le fromage frais) et 25 % de la production de beurre (Milchwirtschaftlicher Verein Allgäu-Schwaben, 2008). Le travail de la bourse de Kempten a une fonction de stabilisation, surtout lorsque les marchés sont en mouvement.
Les dotations nécessaires au fonctionnement de la bourse proviennent de prélèvements (suivant la loi du 28 février 1951) effectués auprès des acteurs de l’industrie laitière de Bavière et de Bade-Wurtemberg. Les commissions de la bourse constituent également un cadre idéal de débat concernant le système de cotation.

La commission de cotation : une aide à l’orientation pour la conclusion de marchés
La bourse et la commission de cotation sont en étroite relation. La bourse gère l’ensemble du travail administratif et fournit aux commissions de cotation, conformément au règlement, les nombreux supports pour déterminer les cotations de prix et l’état du marché. Les statistiques de vente (information de base) sont ainsi respectivement traitées chaque semaine puis utilisées par la commission de cotation en lien avec des connaissances spécifiques du marché pour s’accorder sur une cotation. Ne sont cependant pas pris en compte 15 % des quantités vendues au prix les plus élevés et 15 % des quantités vendues aux prix les plus bas afin d’éviter que des prix inhabituellement hauts ou bas ne conduisent à une interprétation erronée du marché. Les prix les plus hauts et les plus bas constituent les « prix frontière ».
Les commissions de cotation sont composées de façon paritaire de représentants de vendeurs et d’acheteurs, du président de la bourse et du président de la commission de cotation. Les cotations servent d’aide à la conclusion de marchés entre partenaires. Elles ont un statut officiel selon le règlement sur les cotations de prix pour le beurre, le fromage et autres produits laitiers du 27 novembre 1997 (qui a remplacé l’ordonnance correspondante du 23 juillet 1952, M Nr. 1/52). La bourse est en effet entrée dans la réglementation fédérale en 1952 ; elle constituait jusqu’alors, en tant qu’institution privée, un élément fort de l’économie et était légalement indépendante de la bourse. Le gouvernement fédéral nécessitait de disposer d’un lieu de partage des prix ayant un caractère officiel, en particulier pour le stockage du beurre après la levée du prix plafond.
Les données enregistrées à Kempten[45] et Hanovre (où s’effectue une autre cotation des produits laitiers en Allemagne) sont consultées au niveau fédéral et à Bruxelles pour des questions de politique du marché du lait.


Une forme hybride de gouvernance
La filière AOP Allgäuer Emmentaler s’est développée en réaction à l’essor de la production industrielle d’Emmentaler. Ses acteurs ont parié sur une mise en avant des spécificités du produit et sur une importante différenciation par la qualité : primes de lait à la qualité selon les conditions de production, valorisation sur des marchés dédiés des savoir-faire des transformateurs-affineurs, positionnement en produit haut de gamme (tableau 18).
Si l’on considère les trois critères de distinction des modes de gouvernance (les dispositifs de normalisation, le type de concurrence et les relations inter-entreprises) d’Allaire et Sylvander (1997) et la typologie des systèmes AOC de Barjolles et al. (1998b), la filière Allgäuer Emmentaler est une filière sous gouvernance territoriale faible.
En effet, du point de vue des normes, le cahier des charges implique un certain lien au terroir ainsi que des variantes technologiques. Le produit est irrégulier selon les transformateurs et la période de production. Du point de vue de la concurrence, on note une gestion actuelle de la qualité et de la variété des meules individuelles, même si elle a été collective au sein de l’Allgäuer EmmentalerKäseverband ; chaque acteur établit ses propres contrôles selon ses propres critères. Tous les acteurs s’accordent cependant pour dire que ce fromage est un produit haut de gamme. La concurrence horizontale est plutôt faible étant donné que les acteurs se sont positionnés sur des clients spécifiques : touristes pour les petites fromageries, grossistes pour les transformateurs plus importants. Du point de vue des relations verticales, nous avons plutôt un marché dédié à la vente à des spécialistes. La rémunération ne se fait cependant pas à la qualité fromagère. Il n’y a pas de gestion commune de la production totale d’Allgäuer Emmentaler. La promotion se fait plutôt de façon individuelle, bien que le Milchwirtschaftlicher Verein Allgäu-Schwaben en soit chargé. N’ayant plus de financements de la part des acteurs, les campagnes collectives de promotion de cette AOC ne sont plus réalisées.
Pour autant, certains éléments s’apparentent davantage à une logique sectorielle : suppression du pilotage institutionnel des prix du lait, pas de lien direct entre prix du fromage et prix du lait, montant des primes propres à chaque entreprise, etc. Pour toutes ces raisons, la filière Allgäuer Emmentaler est une filière sous gouvernance territoriale faible, que l’on pourrait qualifier même d’hybride, entre gouvernance territoriale et gouvernance sectorielle.
Tableau 18.1 Mode de régulation de la filière AOP Allgäuer Emmentaler.
		Gouvernance sectorielle	Gouvernance territoriale
	Formation de la valeur	Maîtrise interne de l’offre par chaque entreprise industrielle : leviers multi-produits 	Valorisation des ressources spécifiques : conditions de production du lait
	Maîtrise collective de l’offre inexistante	Stratégie de distinction : savoir-faire des fromagers
	Distribution de la valeur	Montant des primes propres à chaque entreprise
Suppression du pilotage institutionnel des prix	Confrontation de prix
Transparence des prix (observatoire, bourse)
Prime AOP et AOP bio
Équilibre du rapport de force entre éleveurs et transformateurs
	Relation indirecte entre valorisation réelle des produits et rémunération du lait
	Protection de l’avantage concurrentiel		Stratégie de différenciation
Contraintes à l’entrée aux concurrents par le contrôle des règles de production
Imposition de coûts aux rivaux
	Mode de régulation du système	Contrôle du système productif par les transformateurs
Logique concurrentielle forte	




L’AOP Queso Manchego[46]
Un fromage d’exportation typique d’Espagne
La majorité des fromages consommés en Espagne est de « type Manchego », c’est-à-dire des fromages cylindriques, de petits format (2 à 4 kg), à pâte pressée, au lait de brebis ou d’un mélange lait de vache, brebis et chèvre en proportions variables. En 2016, le Queso Manchego a été produit par 749 élevages laitiers qui ont livré leur lait à 65 fromageries, pour produire 14 833 tonnes de fromages. L’AOP Queso Manchego est la plus importante d’Espagne. C’est un fromage à pâte pressée élaboré à base de lait de brebis de race Manchega, avec une maturation minimale de 30 jours pour les fromages d’un poids égal ou inférieur à 1,5 kg et de 60 jours pour les autres poids, et un maximum de deux ans. Il peut être élaboré à partir de lait pasteurisé (fabrication dite « industrielle ») ou de lait cru (fabrication dite « artisanale »). Dans ce dernier cas, cette caractéristique est indiquée sur l’étiquette par la mention Artesano (Commission européenne, 2008).
Cette AOP (DOC obtenue en 1984, AOP en 1996, actuellement gérée par le Consejo Regulador) représentait ainsi 42 % du tonnage des fromages sous appellation d’origine produits en Espagne en 2008, et 6 % du tonnage total de fromage produit la même année (Inlac, 2016).
L’aire géographique délimitée pour la production de Queso Manchego sous AOP s’étend sur 4 419 763 hectares, et comprend 407 communes de la communauté autonome de Castille-La Manche, soit 45 de la province d’Albacete, 84 de la province de Ciudad Real, 156 de la province de Cuenca et 122 de la province de Tolède (figure 31).
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Figure 31. Aire d’appellation AOP Queso Manchego (source : MARM, Ministerio de Medio Ambiente y Medio Rural y Marino, 2011).
La production de lait destiné à l’élaboration du Queso Manchego a vu une sensible augmentation sur les quinze dernières années, dont 7 % en 2009 par rapport à 2008, ce qui a par conséquent provoqué l’augmentation de la quantité de fromage produite (Agrama, 2010). Le Queso Manchego est le fromage espagnol sous indication géographique avec la plus importante part de marché depuis plus de dix ans. En 2016, le Queso Manchego représentait 50 % des fromages sous indication géographique. Le marché domestique espagnol était, jusqu’à la crise mondiale de 2008, le principal débouché du Queso Manchego, avec 70 % de la production annuelle (Mapama, 2017)[47].
Suite à la crise, la part de marché du fromage Manchego en Espagne a diminué de 7 % en 2009 pendant que la part de l’exportation se développait. Celle-ci a significativement augmenté, en passant d’environ 30 % de la production en 2002, soit 2 222 tonnes, à 60 % dans les dernières années, soit plus de 9 100 tonnes exportées en 2016 (figure 32). Les ventes sur le marché domestique ont repris et, avec le développement à l’export, la production a progressé de 40 % depuis les années 2000. Les États-Unis sont l’acheteur principal avec presque 4 000 tonnes par an. En effet, les consommateurs américains connaissent la dénomination « Manchego », car il existe au Mexique un fromage très renommé avec le même nom, bien qu’assez différent du Manchego espagnol.
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Figure 32. Évolution des volumes de Queso Manchego produits et exportés entre 1986 et 2016 (source : Mapama, 2017).
La filière AOP Queso Manchego a aussi connu de grosses évolutions depuis les années 1980. On observe une concentration de la production de lait depuis une douzaine d’années : le nombre d’exploitations diminue, passant de 1 472 élevages (environ 640 000 brebis, soit 430 brebis par exploitation en moyenne) qui produisaient 42 millions de litres transformés en 5 880 tonnes en 2001 à 749 élevages en 2016 (environ 550 000 brebis, soit 730 brebis en moyenne par exploitation). Les efforts portés sur l’amélioration génétique de la race et la conduite d’élevage ces dernières années ont induit une augmentation de la production de lait par brebis et par an. Ainsi, il s’est produit autant de lait en 2009 qu’en 2005, avec 70 000 brebis de moins (Mapama, 2017) (figure 33)[48].
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Figure 33. Évolution de la production du lait de brebis et des structures de production en AOP Queso Manchego entre 2003 et 2016 (source : Mapama, 2017).
En 2016, tout ce lait (76,7 millions de litres) a été transformé par 65 fromageries pour produire 148 323 tonnes de Queso Manchego, un record (Mapama, 2017).

Une filière marquée par le poids des fromageries industrielles
La division des tâches est assez forte : peu de fromagers ont formellement intégré la production de lait et, avec la disparition progressive des coopératives, les éleveurs ne réalisent généralement pas la transformation, excepté dans les cas de transformations fermières, en développement ces dernières années. Les grandes fromageries sont un maillon particulièrement important et fort dans la structuration de la filière. L’entreprise Forlasa (rachetée par le groupe Lactalis en 2010), conjointement à une coopérative (qui n’existe plus aujourd’hui), était à l’origine de la demande de protection du fromage Queso Manchego à la fin des années 1940. Elle est représentée par huit voix au comité de direction du Consejo Regulador (quatre voix pour les fromageries « artisanales » et quatre voix pour les fromageries « industrielles », à égalité avec les quatre voix représentant les éleveurs et quatre voix représentant les fromageries coopératives et sociétés agricoles de transformation). Aujourd’hui, toutes les fromageries de la zone d’appellation produisent du Queso Manchego, même si ce n’est pas leur cœur de gamme, car c’est un produit d’appel.
La filière AOP se caractérise par une diversité de modèles de production (figure 34), de transformation et de commercialisation. Cette filière comptait, en 2016, 749 producteurs de lait. La majeure partie du lait est destinée aux fromageries pour la fabrication de Queso Manchego sous indication géographique. Une partie de ce lait est également destinée à la fabrication d’autres fromages. Selon le cahier des charges, parce qu’elles transforment du lait qu’elles pasteurisent, et indépendamment de la quantité de lait qu’elles transforment, 39 fromageries sont qualifiées d’industrielles. Celles qui transforment le lait cru, au nombre de 25, sont dites « fromageries artisanales ». D’un côté, les fromageries industrielles achètent du lait aux producteurs, et leur production représente environ 85 % du total de la production de la filière de fromage Manchego. De l’autre côté, la filière artisanale est assez intégrée, car la plupart des 25 fromageries artisanales produisent leur lait et le transforment en fromage.
Le nombre des coopératives a diminué au cours des années, et aujourd’hui seules deux coopératives artisanales et intégrées subsistent. Avec l’augmentation du prix du lait (comme nous le verrons) et l’influence des fromageries industrielles, les producteurs ne voient plus l’intérêt de se regrouper en coopératives.
Concernant l’affinage, la plupart des fromageries industrielles ou artisanales le prennent en charge. Il existe six affineurs spécialisés qui affinent une quantité assez limitée. Parmi les entreprises industrielles, le groupe Lactalis, un des plus influents au monde dans le secteur laitier, est présent depuis 2010 après avoir racheté l’entreprise Forlasa, une des fromageries porteuses de la démarche AOP et leader du Manchego AOP à l’époque. La présence de Lactalis a fortement soutenu la stratégie commerciale de la filière vers l’exportation.
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Figure 34. Filière du fromage Manchego AOP en 2016.

Spécificités du produit et création de valeur ajoutée : une filière marquée par un déséquilibre entre offre et demande
Un fromage typique ancré à un terroir spécifique : une brebis Manchega sur un territoire aride
Cité dans les livres qui datent du xviie siècle, comme par exemple le célèbre Don Quichotte de Miguel de Cervantès, le fromage Manchego est marqué par son histoire et a des caractéristiques uniques par rapport aux autres fromages espagnols. Il s’agit d’un fromage à pâte pressée non cuite ferme, affiné et produit exclusivement à partir du lait de brebis de la race rustique Manchega. En effet, cette race rustique originaire de la Mancha, vaste plateau aride mais fertile à 600 mètres d’altitude, a besoin de très peu d’ombre et d’eau et a ainsi pu s’adapter au climat aride de la région. La spécificité du fromage Manchego est liée à la qualité de son lait. Il a une teneur en matière grasse et en protéines plus élevée comparé à d’autres laits de brebis. Le fromage obtenu à partir de lait cru ou pasteurisé présente une consistance ferme et compacte, avec une faible élasticité, une couleur variant entre le blanc et le jaune ivoire, des arômes lactiques intenses et un goût légèrement acide, avec une note résiduelle délicate et différenciée qui confère au fromage des arômes particuliers. La croûte du fromage présente des caractéristiques visuelles particulières, qui rappellent la spécificité du mode de fabrication avec un moule traditionnel en osier, la pleita, qui laisse son empreinte sur la croûte.
Seul le lait provenant de brebis pure race est utilisé pour la production de Queso Manchego. Les exigences sont très strictes et les fraudes sévèrement punies (tous les ans, plusieurs exploitations sont exclues de l’appellation pour avoir croisé des brebis avec d’autres races, plus productives). Avant même la reconnaissance officielle de l’appellation d’origine, l’importance de la race autochtone était reconnue, et les premiers plans de sélection et d’amélioration ont été mis en place dès 1958 afin d’augmenter la rentabilité du produit final. En effet, la brebis Manchega est une race rustique, aux extrémités adaptées à la marche sur les jachères et les chaumes, peu habituée à l’ombre, buvant peu d’eau dans la journée (ce qui permet de réduire quelque peu les efforts des bergers pour puiser l’eau des puits ou des citernes). L’alimentation traditionnelle est le pâturage, basé principalement sur l’utilisation de l’herbe en jachère ou en friche et des chaumes de céréales en hiver. Avec la mécanisation des moissons, l’avancement du travail des chaumes et la fin des limites de coupe de l’herbe, l’importance du pâturage a diminué, compensée en partie par l’incorporation de sous-produits de l’irrigation (chaumes de maïs, de tournesol, etc.). Dans les périodes difficiles (gel, pluie, neige), les éleveurs utilisent des céréales comme l’orge, l’avoine, le maïs, ou des aliments volumineux comme le foin de luzerne, la paille blanche, la paille de légumes, la pulpe de betterave et le foin de vesce, mais aussi du marc de raisin, des sous-produits maraîchers, des navets (Alia Gomez et al., 1994). Les associations agricoles et le Consejo Regulador soutiennent cette race autochtone. Plusieurs aides sont versées aux éleveurs-producteurs de lait de brebis Manchega : prime de lait de 0,03 €/l (soit environ 6 € par brebis par an), subventions à l’achat de béliers (120 € par bélier acheté), aides d’Agrama (Association des éleveurs de brebis de race Manchega sélectionnées, qui propose des services aux éleveurs tels que l’insémination artificielle ou les contrôles de la lactation).
La notoriété du fromage Manchego s’est développée au xxe siècle, notamment dans la région de Castille-et-León, et son nom fut repris par d’autres types de fromage de qualité différente. C’est pourquoi, en 1982, les producteurs de lait et les fromagers ont demandé au gouvernement espagnol une dénomination d’origine afin de protéger le nom « Manchego » en réclamant une délimitation de la zone de production à la seule région de Castille-La Manche et une provenance du lait uniquement de brebis de race Manchega. En imposant cette race, les producteurs se sont protégés des risques de développement du lait avec des races plus productives. Deux ans plus tard, en 1984, le Conseil régulateur de la dénomination d’origine du Queso Manchego (CRDOQM) fut créé par le ministère de l’Agriculture espagnol afin d’être l’organisme de défense et de gestion du Queso Manchego. C’est à ce moment-là, le 21 décembre 1984, que le règlement reconnaissant l’appellation d’origine Queso Manchego fut ratifié par le ministère de l’Agriculture espagnol. Le fromage Manchego a dès lors conquis le marché national en se développant et en se positionnant comme l’un des principaux fromages espagnols. En 1991, la Confrérie du fromage Manchego, une organisation à but non lucratif, fut fondée afin de promouvoir et de moderniser l’image du produit en s’appuyant sur des études sur les ressources socioculturelles et gastronomiques de la région. Afin d’être en phase avec les normes européennes, en 1995, le CRDOQM fut enregistré au ministère de l’Agriculture et de l’Environnement de la région de Castille-La Manche comme une « fondation à but non lucratif avec une autonomie légale et publique ». En 1996, le fromage Manchego fut reconnu comme une appellation d’origine protégée au niveau européen.

Une maîtrise de l’offre assurée par l’export
La demande en AOP Queso Manchego est supérieure à l’offre de fromage. Les exportations ont été multipliées par 3,5 en onze ans, passant de 1 072 tonnes en 1998 à 3 809 tonnes en 2009. Elles ont encore progressé pour atteindre en 2016 plus de 9 100 tonnes, dont 3 762 tonnes sont vendues dans l’Union européenne et 5 344 tonnes dans les pays tiers, dont une grande part aux États-Unis.
À l’inverse de nombreuses filières qui cherchent à limiter la production de lait, le Consejo Regulador a éprouvé la nécessité d’établir une règle qui oblige les entreprises achetant du lait de Manchega enregistré pour l’AOP à en transformer au minimum 75 % en Queso Manchego (la tendance des grands industriels étant plutôt de mélanger ce lait à du lait de brebis sans appellation pour faire des fromages sans appellation de meilleure qualité organoleptique).
L’enregistrement de l’indication géographique n’a pas eu d’effet significatif sur le prix du fromage Manchego. Il a certes progressé (passant de 8 €/kg en 2003 à 11 €/kg en 2013 pour atteindre en 2016 le prix de 11,50 €/kg), mais moins que les fromages hauts de gamme espagnols. Les autres fromages de sa catégorie ont des prix plus élevés (figure 35). Ces prix inférieurs peuvent être expliqués par la logique industrielle de ses acteurs, dont l’objectif est de produire des quantités importantes afin de diminuer les coûts de production avec des prix plus compétitifs. Cette logique a permis de développer les volumes, et principalement à l’export, sans dégrader les prix.
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Figure 35. Comparaison des prix des fromages AOP Manchego, Idiazabal et Zamorano entre 2001 et 2013 (source : Mapama, 2017) .


Distribution et protection de la valeur ajoutée
Pour l’instant, le prix du lait de brebis de race Manchega est supérieur au lait de brebis standard.
Les tensions liées à ce déséquilibre entre offre et demande poussent les fromageries à monter les prix afin d’assurer leur approvisionnement. Les producteurs laitiers reçoivent un prix de lait supérieur au prix du lait de brebis sans AOP. La Lonja d’Albacete, centre de formation et d’information sur les prix des principales productions agricoles de la région, propose des prix de lait indicatifs destinés à faciliter les transactions. Les producteurs et commerçants se réunissent chaque semaine pour établir les prix du lait de brebis Manchega sous AOP, du lait de brebis sans AOP, et du lait de chèvre, selon les tendances du marché et les avis de chacun. Cependant, cette tentative de pilotage institutionnel des prix reste approximative et indicative, et ne suffit pas à rééquilibrer les rapports de force entre fromageries et producteurs de lait. L’isolement de ces derniers et le manque de transparence des transactions à l’échelle de la zone AOP ne leur permettent pas d’avoir une connaissance fine du marché du lait de brebis Manchega. Ce sont au contraire les fromageries qui sont en position de force : chacune travaille avec un réseau d’éleveurs et fixe un prix. Achats et ventes sont majoritairement régis par des accords tacites sur le long terme. Certaines fromageries sont également soupçonnées d’ententes tacites concernant la définition de leur bassin de collecte et des prix : la commission régionale de la concurrence a ouvert une enquête en 2009 suite à des dénonciations (La Tribuna, 2009). Les résultats de la pré-enquête réalisée en 2009 ont montré que ce secteur était peu transparent, notamment pour ce qui est des relations commerciales entre les éleveurs et les entreprises qui collectent le lait pour faire du fromage : « Il n’existe pas de contrats, les éleveurs ne savent pas combien ils vont être payés pour le lait, ils ne savent pas ce que payent les autres, ce qui fait qu’ils ne peuvent pas ajuster leur offre aux caractéristiques de la demande. […] C’est un abus de position dominante de la part des grandes fromageries. » (Romero, 2009.)
Mais globalement, le prix payé aux producteurs est supérieur de 20 % au prix standard. Le prix du lait AOP Queso Manchego était d’environ 1 150 €/1 000 l en 2014, contre 950 €/1 000 l pour le lait de brebis non AOP (figure 36).
En outre, la logique de croissance de la production tirée par l’export a également permis aux éleveurs restés dans la filière de développer la taille de leurs exploitations et de faire des gains de productivité, tout en bénéficiant de prix supérieurs au prix du lait standard. C’est sans doute un avantage important pour ces producteurs.
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Figure 36. Prix du lait de brebis en Castille-La Manche de 2004 à 2015 (source : Lonja Agropecuaria para la Mancha).

Protection du système de production : entre ancrage territorial et logique de marché sectorielle, une forme hybride de gouvernance
Un cahier des charges qui a évolué pour concilier enjeux commerciaux internationaux et protection des éleveurs locaux
Le cahier des charges de l’AOP Queso Manchego contient la description du produit (les caractéristiques physico-chimiques et microbiologiques du lait et du fromage et les caractéristiques sensorielles du fromage) ; la délimitation géographique ; les contrôles qui prouvent que le produit est originaire de la zone géographique délimitée ; la description de l’obtention du produit de la production du lait jusqu’à la maturation ; les caractéristiques historiques, naturelles et de production qui justifient le lien avec le terroir ; l’indication de la structure de contrôle ; et, enfin, l’étiquetage et les formats de commercialisation.
La zone délimitée pour la production du fromage Manchego est la région de La Manche, qui comprend les provinces d’Albacete, Ciudad Real, Cuenca et Tolède, pour une superficie de 4,4 millions d’hectares. Seul le lait provenant des brebis de la race Manchega des cheptels immatriculés, transformé dans les fromageries et affiné chez les affineurs inscrits dans cette région, peut utiliser l’AOP. Le lait doit avoir au minimum 11 % de matière sèche (minimum 6,5 % de matière grasse et 4,5 % de protéines). L’analyse des critères physico-chimiques et l’analyse sensorielle sont réalisées à toutes les étapes de production. L’utilisation de paraffine ou bien d’huile d’olive pour couvrir le fromage est autorisée.
L’étude du cahier des charges montre deux modifications importantes au cours de son existence : d’une part, les éleveurs semblent avoir fait évoluer les règles de conduite d’élevage pour limiter leurs coûts de production. Du côté des contraintes d’élevage, si le cahier des charges précise que l’alimentation traditionnelle des troupeaux se fait grâce aux vaines pâtures, en réalité peu d’éleveurs utilisent en totalité ce mode d’alimentation, préférant nourrir les brebis en lactation dans les bâtiments de l’exploitation grâce à du foin et des compléments céréaliers. Ils garantissent ainsi une alimentation optimale pour la production laitière, et les brebis ne perdent pas d’énergie à chercher leur nourriture sous le soleil de La Manche. La traite est mécanique et les exigences sanitaires très élevées. Établis dans l’objectif d’une meilleure productivité, ces différents éléments permettent également de diminuer la main-d’œuvre nécessaire à la conduite du troupeau. D’autre part, les fromageries ont développé un certain pragmatisme commercial en jouant notamment sur le format de commercialisation, la durée d’affinage, la présentation du fromage pour s’adapter à la grande distribution et à l’export. En 1995, par exemple, les dimensions autorisées pour le fromage et le poids minimum ont été réduits, passant de 2 kg à 1 kg, le maximum étant de 3,5 kg, et ceci à la demande des industriels afin de favoriser la commercialisation. Ce changement des formats de commercialisation du Queso Manchego traduit une offre de service additionnelle de la part des transformateurs et des distributeurs (Nefussi, 1999). Les négociants ne vendent plus seulement du fromage, mais un produit adapté aux nouveaux modes de consommation. En réponse à l’évolution de la taille des ménages (de moins en moins de familles nombreuses), la filière offre non seulement des portions sous vide, mais aussi des meules entières de petite taille, du fromage râpé et des tranches sous vide. Les opérations de découpe, râpage et préemballage peuvent être réalisées dans les locaux des plus grosses entreprises, qui possèdent une chaîne spécifique, ou par des entreprises de préemballage spécialisées (en sous-traitance ou en achat-revente à la grande distribution).
Ce cahier des charges est finalement peu contraignant et autorise deux choses : il permet une adaptation rapide du produit aux exigences du marché et des consommateurs et facilite l’introduction de nouvelles technologies de production et de transformation du fromage. L’adaptation rapide et efficace aux évolutions des marchés et des modes de consommation est essentiellement le fait des grandes fromageries industrielles : ce sont elles qui ont le plus de liens avec la grande distribution et l’export, deux marchés marqués par une demande de petits formats, alors que les petits fromagers artisanaux, plutôt en lien avec les circuits de distribution traditionnels, continuent de produire des meules au format standard qui seront découpées sur les lieux de vente ou revendues entières. L’ouverture du cahier des charges aux nouvelles technologies permet également à ces mêmes grandes fromageries (puisqu’elles en ont les moyens) de largement mécaniser et automatiser leur chaîne de production en suivant l’objectif d’une meilleure productivité tout en diminuant leurs coûts de production. Aujourd’hui, un fromage AOP Queso Manchego peut être réalisé sans aucune intervention humaine. C’est le cas de la fromagerie fermière Pago de La Jaraba, qui possède un cheptel de 4 000 brebis et transforme le lait qui arrive directement du tank dans une pièce stérile où tout est automatisé. Le cahier des charges offre ainsi de faibles contraintes à l’entrée des concurrents. Deux éléments expliquent ce mode de gouvernance :
	nous avons constaté la présence de fortes contraintes à l’entrée dans les filières fromagères, qui imposent la race de brebis Manchega où le risque de surproduction laitière et fromagère pouvait mettre en péril les mécanismes de création et de répartition équitable de la valeur ajoutée au sein de la filière. Or, dans le cas de l’AOP Queso Manchego, l’offre est actuellement insuffisante pour répondre à la demande. L’enjeu est plutôt de chercher à produire plus de lait à la condition qu’il soit produit avec la race de brebis Manchega ; 

	les grands industriels étaient présents dès le départ et même à l’origine de la démarche AOP. Ils sont parties prenantes de la filière et impulsent certaines évolutions du cahier des charges. Il n’y aurait donc pas besoin de protéger la filière de l’arrivée de nouveaux grands groupes qui remettraient en cause la structuration de celle-ci et les conditions de production.



Un enjeu fort, la protection contre l’usurpation
Enfin, le rôle de l’ODG est également de protéger l’AOP contre l’usurpation de notoriété dans un contexte de vente importante à l’export. La protection du nom Manchego est un enjeu, car au Mexique, la dénomination Manchego a une forte réputation, les Mexicains ayant aussi un fromage appelé « Manchego », assez différent toutefois du Manchego espagnol. Un réseau de différentes institutions telles qu’Origen España, oriGIn, l’Organisation espagnole de marques et brevets, soutiennent l’activité menée par le CRDOQM pour la protection du nom. Cette protection peut également expliquer que le marché américain, avec notamment la communauté d’origine mexicaine qui connaissait la dénomination « Manchego » auparavant, a augmenté ses importations d’AOP Queso Manchego de + 314 % entre 2002 et 2013. L’AOP est finalement utilisée comme un outil d’action collective qui permet la différenciation d’un produit de qualité, qui protège sa notoriété et qui ouvre de nouveaux marchés.


Un mode de gouvernance hybride pour concilier performance commerciale et préservation des élevages
Le Conseil régulateur de la dénomination d’origine Queso Manchego (CRDOQM) est l’entité responsable de la gestion de l’AOP. Il a été créé en 1984 par le ministère de l’Agriculture. Son but est d’encourager le développement économique et social de la communauté au travers du prestige du fromage Manchego. Pour cela, il en promeut la commercialisation, fait des révisions du cahier des charges, en certifie la conformité par un comité de certification, assure son prestige et encourage la recherche sur le produit pour améliorer sa qualité et son rayonnement à l’étranger.
L’Association nationale des éleveurs de moutons de la race Manchega (Agrama), de son côté, fait un important travail pour le maintien de la race Manchega au détriment des races plus productives. Elle promeut la race au travers de concours, donne des formations et fournit une assistance technique aux éleveurs ; elle travaille également à l’amélioration génétique par l’optimisation du livre généalogique, l’insémination artificielle ; elle est chargée de l’identification électronique de chaque animal et assure le suivi de la commercialisation.
L’Institut technique agricole provincial (Itap) est l’entité responsable de la fixation des prix du lait Manchega sur la base de sa teneur en matière sèche. Par contre, ce prix n’est pas imposé. Il sert de référence pour les négociations entre les producteurs de lait et les producteurs industriels.
La filière AOP Queso Manchego fonctionne donc selon un mode de gouvernance hybride, à cheval entre une gouvernance territoriale (valorisation des ressources spécifiques, prix indicatifs à la qualité, représentation démocratique au sein de l’ODG) et une gouvernance sectorielle (différenciation technologique, absence de contrat et manque de transparence, stratégie de domination par les coûts) (tableau 19).
Tableau 19. Mode de régulation de la filière AOP Queso Manchego (Raynaud, 2011).
		Gouvernance sectorielle	Gouvernance territoriale
	Formation de la valeur	Différenciation technologique : lait pasteurisé, évolution des formats de vente
En aval : maîtrise interne de l’offre par chaque entreprise industrielle : leviers multi-produits – Maîtrise de l’offre inexistante – Pas de segmentation par le tri 	En amont : valorisation des ressources locales spécifiques (la race Manchega)
	Distribution de la valeur	Négociation de gré à gré entre producteurs et industriels – Absence de contrats – Absence de transparence des prix 	Pilotage institutionnel des prix selon la qualité – Caisse de péréquation
	Relation indirecte entre valorisation réelle des produits et rémunération du lait
	Protection de l’avantage concurrentiel	Stratégie de domination des coûts 
Alimentation de moins en moins en extérieur – Conduite d’élevage pour limiter la main-d’œuvre – Industrialisation des processus de transformation 
Politique de marque individuelle 
Intégration verticale des fournisseurs 
Contraintes à l’entrée très faibles 	
	Mode de régulation du système	Contrôle du système productif par les groupes nationaux leaders 	Rapport de force instruit au sein d’un organisme de défense et de gestion (ODG) – Mandat de l’État confié à l’ODG





 28Ce cas a été analysé avec la collaboration de Dorothée Meyer (Meyer, 2010) sous la direction de Philippe Jeanneaux.

 29Toutes ces informations sont disponibles sur le site internet de l’AOP Gruyère : https://gruyere.com/fr/ [image: ].

 30Cremo est le groupe leader de l’industrie laitière suisse qui détient une fromagerie traitant 6 millions de litres de lait destinés à la fabrication de Gruyère Bio depuis 2002.

 31Toutes les statistiques sont disponibles sur les sites de l’Union suisse des paysans : https://www.sbv-usp.ch/fr/statistique/ [image: ], ou sur le site de l’Office fédéral de l’agriculture (Ofag) : https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhaltige-produktion/tierische-produktion/milch-und-milchprodukte.html [image: ].

 32Ce cas a été analysé avec la collaboration de Malvina Raynaud (Raynaud, 2011) sous la direction de Philippe Jeanneaux.

 33 Le lecteur retrouvera sur le site internet du CFPR de nombreuses données statistiques : https://www.parmigianoreggiano.it/come/parmigiano_reggiano_cifre/default.aspx [image: ]. 

 34Les données statistiques sont accessibles sur le site du Clal : https://www.clal.it/?section=parmigiano_parma [image: ].

 35Le cahier des charges validé par décret officiel précise : « Le fromage ne peut être mis sur le marché pour la consommation sous le nom Parmigiano Reggiano avant d’avoir atteint le 12e mois d’affinage. »

 36Salvatore Aloïse, correspondant du quotidien Le Monde à Rome, 21 août 2009, article « En Émilie-Romagne, les banques entreposent dans un “Fort Knox” les meules de parmesan en dépôt de garantie ».

 37Environ 5,1 milliards de litres, soit 43 % de la production italienne en 2017, dont 1,9 milliard sont transformés en Grana Padano et seulement 200 millions de litres en Parmigiano Reggiano, soit 10 % environ du volume total de cette AOP, ce qui fait du prix du lait de Lombardie une bonne base de comparaison.

 38Ce cas a été analysé avec la collaboration de Dorothée Meyer (Meyer, 2010) sous la direction de Philippe Jeanneaux.

 39L’UCFC a été créée en 1959 par différentes coopératives qui n’adhéraient plus à Avenir coopératif d’Auvergne (futur groupe Riches Monts). Elle a été absorbée par le groupe coopératif Sodiaal en 2013.

 40Ce cas a été analysé avec la collaboration de Dorothée Meyer (Meyer et Jeanneaux, 2010) sous la direction de Philippe Jeanneaux.

 41Source : ZMP, BMVL, base 2008.

 42Le lecteur pourra trouver toutes les données statistiques sur le site internet du LFL : www.LfL.bayern.de [image: ]. 

 43Leur revendication ayant été reconnue, un paiement compensatoire a été introduit dans le cadre de la loi du lait et de la matière grasse (depuis 1962), car les conditions d’alimentation des vaches dont le lait était destiné à l’Allgäuer Emmentaler étaient jugées « spécifiques » et engendraient des coûts supérieurs.

 44Voir le site du Clal : https://www.clal.it/en/index.php?type=section&section=allgauer [image: ], et le site de la Commission européenne : https://ec.europa.eu/agriculture/market-observatory/milk_fr [image: ].

 45Sont cotés concernant l’Allgäuer Emmentaler : « Allgäuer Emmentaler, en meule et rectangulaire, 2-6 kg, commerce de gros », « Allgäuer Emmentaler, uniquement en meule à partir de 10 kg, pour des entreprises similaires », « Allgäuer Emmentaler, 2-6 kg, pour des entreprises similaires », « Allgäuer Emmentaler, en meule ou rectangulaire, à partir de 10 kg, export », « Allgäuer Emmentaler, 2-6 kg, export », « Allgäuer Emmentaler, rectangulaire, Emmentaler et fromage à pâte dure rectangulaire, 45 % de matière grasse, à partir de 10 kg, pour des entreprises similaires », « Allgäuer Emmentaler, rectangulaire, Emmentaler et fromage à pâte dure rectangulaire, 45 % de matière grasse, à partir de 2-6 kg, pour des entreprises similaires ». Concernant l’Emmentaler : « Emmentaler et fromage à pâte dure rectangulaire, 45 % de MG, à partir de 10 kg, à l’export », « Emmentaler et fromage à pâte dure rectangulaire, 45 % de MG, 2 à 6 kg, à l’export ».

 46Ce cas a été analysé avec la collaboration de Malvina Raynaud (Raynaud, 2011) sous la direction de Philippe Jeanneaux.

 47Les données statistiques des productions fromagères espagnoles sont accessibles sur le site internet du Ministerio de Agricultura y Pesca, Alimentación y Medio Ambiente, Secretaría General Técnica, Centro de Publicaciones : http://www.mapama.gob.es/es/estadistica/temas/publicaciones/ [image: ], et Catálogo de Publicaciones de la Administración General del Estado : http://publicacionesoficiales.boe.es/ [image: ].

 48Mapama, 2017. Datos de las Denominaciones de Origen Protegidas (DOP), Dirección general de la industria alimentaria, 2003 à 2016.



Discussion
Ces six études de cas nous ont permis de tester la grille d’analyse développée dans le cadre du projet Eurentana et ainsi d’apporter des éléments de réponse à la problématique suivante : en quoi l’action collective au sein des filières fromagères sous AOP explique-t-elle les écarts de performance en matière de prix du lait par rapport à d’autres filières concurrentes ?
Nous pouvons ainsi caractériser des modèles de gouvernance différents et dégager les facteurs de formation des prix du lait.
Deux modèles productifs fromagers en opposition, mais des formes intermédiaires se dégagent
D’un côté, un modèle protectionniste, structuré collectivement par une interprofession puissante
Les systèmes de production mis en place en AOP Comté, en AOP Gruyère suisse et en AOP Parmigiano Reggiano sont des exemples intéressants d’actions collectives qui déploient des stratégies collectives de recherche d’un avantage concurrentiel hors coût en différenciant le produit par ses conditions de production. Ce sont de bonnes illustrations du mode de gouvernance territorial fondé sur la protection et la valorisation de ressources spécifiques liées au territoire de production, au terroir.
Ce modèle protectionniste permet de mettre en évidence que la formation du prix du lait sur le marché dépend principalement de deux facteurs :
	l’équilibre entre l’offre et la demande par le contrôle au sein de l’interprofession de la maîtrise de l’offre et de la qualité ;

	la structure des rapports entre producteurs de lait et acheteurs, dépendante du degré d’organisation des acteurs de la filière. À l’origine, la labellisation AOP est un outil juridique de protection d’un produit et d’un nom géographique contre les utilisations frauduleuses dudit nom. Elle ne garantit pas automatiquement une croissance économique et une meilleure rétribution des producteurs. En revanche, l’action collective portée par des acteurs organisés peut permettre l’édiction ou l’énonciation de mesures spécifiques inscrites dans les cahiers des charges dans le but de protéger les entreprises artisanales et les éleveurs laitiers en imposant à leurs concurrents (les grandes firmes de l’industrie laitière) leurs techniques de production et donc leurs coûts. En protégeant le modèle de production en filière, les éleveurs et les unités de transformation traditionnelles ont pu maintenir un rapport de force dans le système productif localisé qui assure un partage du surplus produit plus équitable et par conséquent un prix du lait supérieur. Ce cadre institutionnel semble expliquer le différentiel de prix du lait entre les exploitations productrices d’AOP et les exploitations standards d’une même zone.



À l’opposé, un modèle libéral à faibles contraintes de production et peu structuré collectivement
Ce modèle est contrôlé par quelques grandes firmes d’audience nationale qui ont développé, comme dans le département du Cantal, une production industrielle importante de fromages standards et de fromages AOP. Ces firmes ont réussi sur une longue période à imposer à l’ensemble des maillons de la filière AOP Cantal une logique de recherche de l’avantage concurrentiel par la baisse des coûts de production, sur la base de la stratégie qu’ils ont adoptée pour produire les fromages standards. Dans cette situation de rapport de force très déséquilibré, les éleveurs ne peuvent que poursuivre la même stratégie. Le mode de gouvernance de la filière Cantal est donc sectoriel. La logique industrielle a été menée sans développement d’une culture AOP des producteurs ; leur différenciation est difficile et ils ne sont pas rémunérés à la qualité fromagère. Cependant, des inflexions ont été engagées depuis 2007 avec la mise en place du nouveau décret qui durcit les conditions de production, et depuis 2009 avec l’instauration d’une contribution volontaire obligatoire qui permet d’apporter un complément de prix aux producteurs AOP (peu incitatif cependant). Ces mesures seront-elles suffisantes pour garantir un meilleur prix du lait ? On sait que la filière Cantal souffre depuis longtemps d’une inadéquation entre l’offre et la demande. Le lait excédentaire produit d’avril à juin (dont le prix est le moins cher de l’année laitière) a souvent été transformé en Cantal, stocké et vendu en fin d’année à des prix faibles, au lieu d’être valorisé par le biais de produits de dégagement. L’AOP Cantal apparaît paradoxalement comme un levier de maîtrise de l’offre pour les industriels. Si le levier du durcissement du cahier des charges a été mobilisé, il ne garantit pas un surplus de valeur. Il a eu essentiellement pour effet d’écarter de l’AOP des éleveurs dont le système de production n’est plus compatible avec le cahier des charges. Celui-ci impose des coûts à des éleveurs concurrents. Cette mesure joue finalement comme un mécanisme de maîtrise de l’offre. Toutefois, on peut défendre l’idée que la question de la maîtrise de l’offre n’est pas traitée. La question de la redistribution de la valeur avec la CVO est un levier qui n’apparaît pas comme très incitatif. Il résulte d’un rapport de force entre industriels et État.

Entre ces deux modèles, des systèmes productifs intermédiaires
L’AOP Allgäuer Emmentaler a développé une stratégie de différenciation de sa production par rapport à la production importante d’emmental standard (100 000 tonnes). Avec ses 3 500 tonnes, cette AOP joue astucieusement la carte de la distinction. Les entreprises de transformation mènent avec ce produit une stratégie de distinction en protégeant le système productif fromager historique. Cette stratégie est basée sur la qualité du produit liée à la qualité du lait (sans OGM, bio, etc.) et à la technologie de fabrication (sans ajout de bactéries propioniques, affinage sans film plastique, etc.). Chaque fromagerie fabrique un produit distinct lié à la qualité du lait livré (race Braunvieh, qualité de la pâture, etc.), au processus de fabrication (durée d’affinage) et à sa localisation (zone de montagne). Les acteurs produisant de l’Allgäuer Emmentaler peuvent alors se bâtir une forte hétérogénéité fromagère qu’ils valorisent sur des segments de marché distincts. Ils s’accordent sur le fait que l’Allgäuer Emmentaler se vend majoritairement sur le marché régional (en Bavière et en Bade-Wurtemberg), en vente directe ou dans des épiceries fines et en moindre quantité à l’export ou dans le reste de l’Allemagne. Il est ainsi majoritairement vendu à la coupe (« Le client sait que c’est un fromage spécifique, c’est un produit premium », dixit un transformateur), même si on le trouve également mais marginalement vendu prédécoupé et emballé sous la marque Allgäuland depuis quelques années. Autrement dit, parce que la demande pour ce produit est forte, que les transformateurs disposent d’une gamme diversifiée de fromage (Allgäuer Bergkäse, spécialités locales, etc.), la maîtrise collective de l’offre et le pilotage institutionnel des prix n’apparaissent pas comme nécessaires, la logique concurrentielle suffisant à assurer l’équilibre du marché. Le prix de l’Allgäuer Emmentaler est supérieur de 1,5 €/kg en moyenne au prix de l’Emmentaler sur le marché de gros de Kempten, et supérieur de 6 €/kg sur le marché de la vente directe en fromagerie. Cet écart de prix permet aux éleveurs de l’AOP d’entretenir un rapport de force et de percevoir une prime AOP renchérissant le prix de base du lait de 15 % à 20 %.
L’AOP Queso Manchego a été en partie initiée par les grands industriels de la zone. Sa stratégie est donc largement orientée par les stratégies individuelles de ces grandes firmes, tout en combinant des éléments de valorisation du terroir et des ressources spécifiques : protection et promotion de la race de brebis autochtone Manchega, conditions d’alimentation. La structuration de la filière est fortement marquée par la quasi-intégration verticale des fournisseurs par les grandes unités de transformation (accords tacites sur la répartition des bassins de collecte et donc des éleveurs-producteurs de lait, soupçon d’entente sur les prix, absence de contrat entre éleveurs et transformateurs, etc.). Mais les rapports de force restent instruits au sein de la Fundaciòn Consejo Regulador, organisme de défense et de gestion de l’AOP Queso Manchego : représentation démocratique de tous les acteurs de la filière au Comité de direction, élus tous les quatre ans. La demande étant supérieure à l’offre, les leviers de maîtrise de la production sont différents de ceux repérés dans les autres filières. En effet, l’ODG a rédigé une règle qui n’a pas pour but de limiter la production, mais au contraire d’assurer un volume minimum de fromages sous AOP, en obligeant les entreprises qui acquièrent du lait produit selon le cahier des charges à en transformer au moins 75 % en AOP Queso Manchego. Les prix du lait sont indirectement liés à la valorisation du fromage sur le marché. Malgré l’établissement de prix de référence, les industries de transformation appliquent leurs propres modes de paiement du lait aux producteurs. Ces prix sont pour l’instant élevés, compte tenu du déséquilibre entre offre et demande qui pousse les entreprises fromagères à augmenter leurs prix pour assurer leur approvisionnement. La protection collective du système reste faible : le Consejo Regulador a finalement peu de pouvoir face aux grandes firmes, et les stratégies individuelles semblent primer sur la stratégie collective.


Formation du prix du lait et performance économique
Trois facteurs clés pour expliquer la formation du prix du lait
Ces six études de cas permettent de mettre en évidence que la formation du prix du lait sur le marché dépend de trois facteurs principaux sur lesquels est fondée notre grille d’analyse de la régulation des systèmes productifs (voir figure 9).
Le premier facteur concerne la formation de la valeur, qui repose, d’une part, sur la valorisation de ressources spécifiques territoriales formalisées par les règles de production contenues dans les cahiers des charges, et, d’autre part, sur l’équilibre entre l’offre et la demande réalisé par le contrôle au sein de l’interprofession de la maîtrise de l’offre en volume (par le contingentement de la production, la mise en place de plan de campagne ou encore la mise en œuvre d’une politique active d’exportation) et en qualité (par la segmentation de la qualité, par le tri et le dégagement vers l’industrie de la fonte des fromages de mauvaise qualité).
Le deuxième facteur concerne la protection d’un modèle de production qui permet notamment de structurer les rapports entre les producteurs de lait, les transformateurs et les affineurs. Force est de constater que la reconnaissance de l’AOC et sa protection du nom ne garantissent pas des prix de lait supérieurs aux éleveurs (Barjolle et al., 2007 ; Meyer et Jeanneaux, 2010). En revanche, certaines mesures spécifiques des cahiers des charges protègent les entreprises artisanales (les coopératives, les fruitières) et les éleveurs laitiers en imposant à leurs concurrents (les firmes de l’industrie laitière ou les éleveurs laitiers des zones de plaine) certaines techniques de production et donc leurs coûts. Nous proposons en effet, en mobilisant la théorie du Raising Rivals’ Costs, une dimension complémentaire à celles déjà avancées pour expliquer les stratégies d’élévation des coûts des concurrents (intégration verticale des fournisseurs, contrat d’exclusivité ou collusion avec les fournisseurs). Nous mettons au débat cette idée que le contrôle de l’élaboration des règles de protection d’un système de production territorialisé est un levier pour imposer des coûts de production aux concurrents identiques à ceux des transformateurs traditionnels. La question qui se pose est de savoir si les coûts de production du fromage AOP ont bien été imposés aux concurrents par les défenseurs du système de production AOP localisé. Il est difficile de mener une analyse précise d’évaluation des coûts de production des différents maillons de la filière qui permettrait d’appuyer notre thèse d’imposition des coûts des éleveurs et des fruitières aux concurrents. D’une part, parce que cette information est confidentielle, et d’autre part, parce que la reconstitution des coûts demanderait d’intégrer dans les calculs les coûts supportés par les holdings et absents des comptabilités analytiques des centres de profit, sans parler des modalités — à des fins d’optimisation fiscale — de facturations entre établissements. Salop et Scheffman défendent d’ailleurs l’idée que l’analyse des prix des produits permet d’évaluer la réalité de l’augmentation des coûts des concurrents (Salop et Scheffman, 1983). Ils défendent également l’idée que généralement, quand les coûts de production augmentent, les prix de vente aussi. Nous avons ainsi, à titre d’exemple, comparé les prix du Comté AOP et de l’Emmental standard vendus aux distributeurs sur 27 ans, considérant qu’ils sont une bonne approximation des coûts. D’une parité de prix en 1990, le prix moyen du Comté affiné se situait en 2016 tout près de 8 000 €/tonne, contre moins de 4 500 €/tonne en emmental. Nous faisons l’hypothèse que l’écart de 3 500 €/tonne indique vraisemblablement un écart de coûts de production entre le système de production traditionnel en AOP Comté et le système de production industriel permis en Emmental. Cet écart nous semble appuyer l’idée de l’existence d’un processus d’imposition des coûts de production des maillons de la filière traditionnelle à leurs concurrents. Cette affirmation nous semble d’autant plus crédible que les groupes industriels laitiers présents dans la filière Comté sont aussi les principales firmes de production d’Emmental standard. Elles ont montré dans cette production qu’elles sont capables de produire à faibles coûts des pâtes pressées cuites parce qu’elles ont le monopole des standards de production, contrairement à leur situation dans la filière Comté.
Le troisième facteur concerne la distribution de la valeur ajoutée au sein de la filière. En protégeant le modèle de production en filière, les éleveurs ont pu maintenir un équilibre dans le pouvoir de marché qu’ils exercent au sein de ces systèmes productifs localisés. Ce rapport de force permet de peser sur la distribution de la valeur ajoutée entre les différents agents. En effet, le rapport de force impose, d’une part, la transparence de la valorisation des produits sur les marchés et la création de mécanismes négociés de maîtrise de l’offre. D’autre part, une fois connue la valorisation finale du produit sur le marché, le rapport de force équilibré permet d’établir la répartition de la valeur entre les différentes parties. Un prix de base du fromage ou du lait préconisé est établi collectivement par les maillons de la filière, et son application s’appuie sur un contrat-type interprofessionnel qui s’impose aux acteurs de la filière.

Trois facteurs à aligner pour assurer la performance économique de la filière
La conjonction de ces trois facteurs explique le différentiel de prix du lait entre les productions AOP qui défendent un modèle spécifique construit collectivement au cours de l’histoire et les productions industrielles contrôlées par quelques grands groupes fromagers (voir figures 1, 15, 21, 30 et 36). C’est aussi l’existence d’un mode de gouvernance territorial mis en œuvre au sein d’interprofessions à qui l’État a permis d’exercer un mandat de gestion des affaires locales qui explique la réussite de ces filières en matière de rémunération du lait aux producteurs. En effet, dotée d’une capacité à maîtriser l’offre en volume et en qualité comme de la possibilité d’établir un contrat de définition du prix du lait, l’interprofession apparaît dans notre analyse comme une institution qui donne la capacité à la filière de produire de la valeur, de la distribuer et de maintenir cette forme d’organisation collective dans le temps en la protégeant. Toutefois, il ne s’agit pas de rente de monopole, puisque, d’une part, les acteurs internes à la filière continuent d’évoluer en concurrence les uns par rapport aux autres, et, d’autre part, la législation prévoit une libre entrée de nouveaux producteurs s’ils respectent les conditions techniques du cahier des charges, réduisant à néant les rentes abusives qui ne correspondent pas à des coûts réels de production. Par conséquent, notre grille d’analyse nous semble intéressante pour expliquer la régulation des systèmes productifs fromagers localisés. Nous sommes cependant conscients des limites de notre approche, principalement parce que cette grille d’analyse n’a été testée qu’a posteriori sur des filières aux stratégies déjà bien en place. Le cas de l’AOP Cantal est en ce sens très intéressant : suivre le changement de stratégie souhaité et impulsé par le CIF devrait permettre d’éprouver ces analyses pour en tirer un outil de management de filière et d’aide à la décision opérationnel.
Le tableau 20 présenté ci-dessous est construit selon les éléments de notre grille d’analyse (formation/distribution/protection de la valeur et mode de régulation) et présente le positionnement de chacune des filières étudiées.
Tableau 20. Synthèse des modes de régulation des six filières AOP fromagères étudiées.
		AOP Comté	AOC Gruyère suisse	AOP Parmigiano Reggiano	AOP Cantal	AOP Allgäuer Emmentaler	AOP Queso Manchego
	Formation de la valeur	Valorisation des ressources spécifiques – Maîtrise de l’offre par organisation de la rareté : réduction de la zone, contingentement de la quantité, élimination de la non-qualité, segmentation par le tri	Valorisation des ressources spécifiques – Maîtrise de l’offre par organisation de la rareté : réduction de la zone, contingentement de la quantité, élimination de la non-qualité, segmentation par le tri	Valorisation des ressources spécifiques – Maîtrise de l’offre par organisation de la rareté : réduction de la zone, contingentement de la quantité, élimination de la non-qualité, segmentation par le tri	Différenciation technologique et évolution vers plus de lien terroir-produit – Maîtrise interne de l’offre (leviers multi-produits, multi-sites)	Valorisation des ressources spécifiques – Stratégie de distinction – Maîtrise interne de l’offre (leviers multi-produits, multi-sites)	Différenciation technologique – En amont : valorisation des ressources spécifiques – En aval : maîtrise interne de l’offre (levier multi-produits)
	Distribution de la valeur	Prix calculés de l’aval vers l’amont – Pilotage institutionnel des prix selon la qualité – Contrat-type qui reconnaît l’équilibre du rapport de force – Transparence des prix	Prix calculés de l’amont vers l’aval – Pilotage institutionnel des prix selon la qualité – Contrat-type qui reconnaît l’équilibre du rapport de force – Transparence des prix	Prix du lait calculé sur le prix des fromages – Pilotage institutionnel de prix indicatifs – Contrat-type établi tous les 4 mois entre fromagers et affineurs	Grille nationale Cniel – Absence de relation entre valorisation réelle des produits et rémunération du lait – Rééquilibrage par la CVO et caisse de péréquation	Confrontation de prix – Transparence des prix (observatoire, bourse) – Prime AOC et AOC Bio – Équilibre du rapport de force entre éleveurs et transformateurs	Négociation de gré à gré entre producteurs et transformateurs – Absence de contrat – Pas de transparence des prix – Pilotage institutionnel de prix indicatifs – Caisse de péréquation – Relation indirecte entre valorisation du fromage et prix du lait
	Protection de l’avantage concurrentiel	Stratégie de différenciation – Contraintes à l’entrée aux concurrents par le contrôle des règles de production – Imposition de coûts aux rivaux	Stratégie de différenciation – Contraintes à l’entrée aux concurrents par le contrôle des règles de production – Imposition de coûts aux rivaux	Stratégie de différenciation – Contraintes à l’entrée aux concurrents par le contrôle des règles de production – Imposition de coûts aux rivaux	Stratégie de domination par les coûts – Intégration verticale des fournisseurs – Intégration horizontale des concurrents – Désintégration spatiale	Stratégie de différenciation – Contraintes à l’entrée aux concurrents par le contrôle des règles de production – Imposition de coûts aux rivaux	Stratégie de domination par les coûts – Marque individuelle – Intégration verticale des fournisseurs – Faibles contraintes à l’entrée
	Mode de régulation du système	Rapport de force instruit au sein de l’ODG	Rapport de force instruit au sein de l’ODG	Rapport de force instruit au sein de l’ODG – Interprofession « incomplète »	Contrôle du système productif par les grands groupes nationaux leaders (oligopole)	Contrôle du système productif par les transformateurs – Logique concurrentielle forte	Contrôle du système productif par 2 groupes nationaux leaders



Les prix de lait supérieurs sont-ils le garant de revenus supérieurs pour les éleveurs ?
Nous venons de voir que la stratégie de différenciation fondée sur la valorisation de ressources spécifiques d’un territoire reconnue par l’AOP permet dans de nombreux cas d’améliorer les prix du lait payés aux producteurs. La question régulièrement posée dans un deuxième temps est de savoir si le prix supérieur du lait se traduit aussi par un revenu supérieur pour le producteur. En effet, les conditions de production contenues dans les cahiers des charges des AOP sont généralement considérées comme des contraintes à l’origine de coûts supplémentaires de production. Nous avons montré que dans plusieurs filières fromagères AOP, le cahier des charges contient en fait des règles de production taillées sur mesure pour les différents acteurs de la filière : éleveurs, transformateurs, affineurs. Autrement dit, en paraphrasant certains professionnels du secteur fromager comme André Valadier, père fondateur de l’AOP Laguiole, on peut se demander si le cahier des charges de l’AOP n’est pas tout d’abord un cahier des chances ?
Pour discuter cette problématique, des travaux d’évaluation de la performance économique des exploitations laitières de trois bassins de production ont été menés (Jeanneaux et al., 2014) : deux concernent des territoires façonnés par la mise en œuvre d’une stratégie de différenciation au travers de l’adoption d’une appellation d’origine protégée mais avec des modes de gouvernance différents (AOP Cantal en Auvergne et AOP Comté en Franche-Comté) ; un troisième concerne le bassin de production en région Bretagne qui est marqué par la production massive et intensive de lait standard, l’absence d’AOP et qui a développé depuis 60 ans une stratégie de baisse des coûts de production.
Nous avons mesuré la performance économique des élevages laitiers de ces trois bassins de production avec deux méthodes complémentaires et qui, comme nous le verrons, donnent des résultats convergents. L’analyse de la performance a été réalisée à partir des données du Réseau d’information comptable agricole (Rica) de l’année 2010 appariées aux données du recensement de l’agriculture de 2010 pour permettre d’identifier les exploitations agricoles ayant adoptées l’AOP.
Il ressort tout d’abord que les exploitations laitières françaises (du Rica) avaient en 2010 une surface moyenne proche de 80 hectares avec 1,8 unité de travail agricole comprenant le chef d’exploitation et éventuellement de la main-d’œuvre salarié (0,2 UTA). Elles produisaient plus de 340 000 litres de lait par an, soit des volumes bien supérieurs à ceux produits dans les bassins de production AOP (Auvergne et Franche-Comté) (cf. tableau 20). On peut observer que la stratégie de domination des coûts mise en œuvre en Bretagne et dans de nombreuses régions françaises des zones de plaine principalement permettait de produire environ 33 000 €/UTA de valeur ajoutée (sans tenir compte du coût du fermage). Malgré la stratégie de différenciation, les éleveurs laitiers en Auvergne ayant adopté une AOP avaient une capacité à produire de la valeur ajoutée très inférieure, d’une part à la Bretagne, et d’autre part à la Franche-Comté. Cet écart de performance économique tient tout d’abord à la faiblesse du prix du lait payé au producteur auvergnat (319 €/1 000 l contre 333 €/1 000 l en Bretagne et 402 €/1 000 l en Franche-Comté). Il découle aussi de coûts de production supérieurs liés aux conditions de production en zone de montagne et peut-être aussi aux cahiers des charges de l’AOP Cantal.
On observe par ailleurs que le bassin de production franc-comtois (ici la zone AOP Comté) est le siège d’exploitations laitières qui ont des capacités fortes à ajouter de la valeur. Ceci est essentiellement dû à la rémunération élevée du prix du lait : 402 €/1 000 l, soit 65 €/1 000 l de plus que la moyenne française et 83 €/1 000 l de plus que la moyenne auvergnate. L’indicateur de valeur ajoutée montre ici que le surplus de prix payé aux éleveurs de l’AOP Comté ne sert pas à couvrir des charges qui seraient supérieures et consécutives à l’application du cahier des charges. En effet, la valeur ajoutée par UTA à 36 900 € est supérieure de 3 400 € à celles des élevages bretons. On pourrait alors rétorquer que le cahier des charges est aussi à l’origine de surcoûts de structure (matériel, bâtiment, foncier). Pour discuter cette hypothèse, nous avons analysé le résultat courant avant impôts par unité de travail agricole non salarié (UTANS). C’est finalement le revenu qui doit servir à rémunérer la force de travail qui n’est pas salariée, c’est-à-dire celle du chef d’exploitation. Il ressort que les écarts de performance économiques subsistent et s’améliorent même pour les systèmes de production AOP. En effet, alors que l’écart de valeur ajoutée/UTA était de 3 400 € à l’avantage des exploitations franc-comtoises par rapport aux bretonnes, il atteint 6 500 €/UTANS quand on s’intéresse au résultat courant. On peut dresser le même constat pour les exploitations laitières AOP auvergnates, qui voient l’écart de résultat courant/UTANS se réduire de 4 100 € par rapport à l’écart de valeur ajoutée/UTA. Autrement dit, le coût de l’appareil de production est moins coûteux à mettre en œuvre dans les exploitations laitières sous AOP que pour celles en production de lait standard. Ces dernières investissent plus fortement dans des équipements pour réaliser des gains de productivité, choix qui les conduisent aussi à être plus endettées (44 % contre 33 % pour les élevages laitiers franc-comtois).
Nous avons complété cette première analyse par une approche de mesure de la compétitivité des exploitations laitières à partir de l’analyse de leur efficacité totale en recourant à la méthode DEA (data envelopment analysis) sur le même échantillon d’exploitation laitières. Le score calculé prend une valeur comprise entre 0 et 1, 1 étant le score d’efficience optimale. Cette méthode produit ce score d’efficience en comparant la capacité des exploitations laitières à produire des biens avec le moins de consommations d’intrants possibles. Nous montrons que les exploitations laitières AOP de Franche-Comté ont un score d’efficacité economique (0,86) légèrement plus élevé que les fermes bretonnes (0,84) et nettement supérieur aux exploitations auvergnates (0,73), résultat qui converge avec l’analyse précédente.
Il ressort donc que la stratégie de différenciation fondée sur la qualité et l’origine est un moyen d’atteindre des niveaux de performance économique comparables à la stratégie de domination des coûts.
Tableau 21. Résultats économiques des exploitations laitières en France (sources : RICA 2010 et RA 2010)
	Résultats Rica 2010
OTEX 45	Bovins lait France
(n : 1150)	Bovins lait Bretagne
(n : 139)	Bovins lait Auvergne
(n : 95)	Bovins lait Franche-Comté
(n = 43)
	Nb UTA	1,84	1,89	1,61	1,82
	Lait produit (L)	342 300	366 000	260 500	303 500
	VA hors fermage/UTA (€)	32 000	33 500	25 000	36 900
	Prix du lait (€/1 000 litres	337	333	319	402
	RC/UTANS (€)	22 800	23 300	18 900	29 800
	Taux d’endettement	40 %	44 %	30 %	33 %
	Score d’efficience (DEA)	0,82	0,84	0,73	0,86





Conclusion
Mode de gouvernance et performance économique
La manière de gouverner une AOP est variable et entraîne des niveaux de performance différents des filières fromagères AOP en matière de prix du lait aux producteurs. L’écart de prix varie entre 10 et 80 % selon les années et selon les AOP. Nous avons pu ainsi mettre en évidence le rôle des institutions formelles et informelles sur le type de gouvernance déployé. Nous montrons notamment que le contrôle des dispositifs juridiques (décrets, contrats, plans de maîtrise de l’offre entre autres) permet de protéger un système productif fromager et les bénéfices qu’il procure. Ce travail met en lumière deux éléments majeurs :
	nous proposons, en mobilisant la théorie du Raising Rivals’ Costs, une dimension complémentaire à celles déjà avancées pour expliquer les stratégies d’élévation des coûts des concurrents (intégration verticale des fournisseurs, contrat d’exclusivité ou collusion avec les fournisseurs). Nous mettons au débat cette idée que le contrôle du processus continu de production de règles de protection d’un système de production territorialisé est un levier pour imposer des coûts de production aux concurrents identiques à ceux des transformateurs traditionnels. Cette stratégie vise à préserver l’organisation d’un système productif qui permet de maintenir le rapport de force entre les maillons d’une filière. C’est ce rapport de force qui permet de peser sur la distribution de la valeur entre les différents agents ;

	nous constatons aussi que le renforcement des cahiers des charges ne suffit pas à créer de la valeur, même s’il permet aux producteurs laitiers de disposer d’arguments nouveaux permettant de rééquilibrer les rapports de force au sein du système productif. Il nous semble que ce rééquilibrage passe aussi par la transparence de la valorisation des produits sur les marchés et la création de mécanismes « collectifs » de maîtrise de l’offre. Le mode de gouvernance territorial, doté d’une capacité à maîtriser l’offre, apparaît dans notre analyse comme un élément qui explique la capacité de la filière à produire de la richesse. Cette richesse est nécessaire à la pérennité du système productif localisé .


Par conséquent, cette grille d’analyse (figure 2) nous semble opérationnelle et pertinente pour expliquer la performance en matière de prix du lait et de revenu des exploitations laitières des systèmes productifs fromagers localisés. Elle pourrait fournir des éléments de réflexion aux acteurs du secteur laitier (éleveurs, coopératives, industriels) dans la suite de la fin des quotas laitiers et de la mise en œuvre de la contractualisation.
Enfin, notre analyse s’est centrée sur les facteurs explicatifs de la performance des filières liés à la structure de l’offre, qui pourraient permettre la relance de ces filières essentielles pour le développement d’une région marquée par des handicaps de productivité. Nous n’ignorons pas que d’autres facteurs de développement des AOP fromagères liés à l’acte d’achat du consommateur final, et en particulier les perceptions des produits de la part des consommateurs et des vendeurs, peuvent jouer un rôle fondamental. La combinaison de perceptions erronées et d’interactions sociales peut aboutir au verrouillage d’une situation de faible consommation d’un produit. Nous faisons l’hypothèse que les AOP fromagères peuvent être « piégées » dans une situation de réputation de produits de faible qualité, ce qui ne permet pas de mieux les valoriser en matière de prix et de volumes.

Vers la prise en compte de nouveaux enjeux ?
Dans la suite des recherches menées depuis 2007, dont l’objectif a été d’initier une réflexion sur la gouvernance des systèmes agroalimentaires localisés (Syal) fromagers sous AOP et sur la relation entre institutions — vues comme les règles de fonctionnement de la société — et développement territorial, nous pensons qu’il faut approfondir la question de l’orientation des modèles de production, d’organisation et de consommation sous le prisme du développement durable. L’approche du développement durable intègre très clairement une analyse des ressources spécifiques et naturelles des territoires (mobilisation, consommation, gouvernance), ressources qui sont essentielles pour la recherche de l’avantage concurrentiel par la différenciation, mais qui sont aussi sensibles aux changements globaux de tout ordre (environnemental et climatique, politique, économique, social).
Nous pensons qu’il est fondamental d’évaluer la capacité d’adaptation des systèmes productifs fromagers aux propriétés de l’environnement, en tenant compte des chocs externes et internes. À un moment où la notion de développement durable et sa déclinaison en trois piliers (économique, social, environnemental) (Brundtland et Khalid, 1988) font l’objet d’un fort consensus de la part des milieux politiques et des acteurs économiques, elles sont aussi au cœur de controverses (Van Griethuysen, 2008). En effet, elles ne proposent aucune explicitation des interrelations et hiérarchisation entre ces piliers, laissant ainsi de fait le pilier économique l’emporter sur la préservation des ressources et l’équité sociale. Même si, dès la parution du rapport Brundtland, de nombreux auteurs ont pointé le caractère par trop consensuel de la définition du développement durable, il est aujourd’hui difficile de faire valoir d’autres approches de la durabilité, même si la responsabilité sociétale des organisations est désormais entrée dans une phase plus opérationnelle.
Nous pensons qu’il serait pertinent de développer notre approche en nous appuyant sur le cadre théorique de la cybernétique qui est par construction pluridisciplinaire et systémique (Bossel, 2007). L’innovation réside dès lors dans l’analyse du Syal comme système ancré dans son territoire, gouverné et finalisé, autrement dit comme un système gestionnaire de ressources locales et globales, véritable levier de développement durable. En nous appuyant sur les travaux de De Rosnay (1975 ; 2007), nous considérons le Syal sous AOP comme un système finalisé, adaptatif, régulé et donc responsable, évoluant dans un environnement incertain et changeant. Cette approche nous permet de considérer le Syal comme un système qui consomme des ressources territoriales et naturelles, qui les gère (de façon plus ou moins organisée, efficiente et efficace) afin de produire des outputs (des fromages AOP, des revenus, de la cohésion sociale, des emplois, des aménités, du développement territorial, etc.), tout en limitant son empreinte écologique et en réduisant les déchets, les pollutions, les impacts sur la biodiversité et sur le climat, et qui grâce à sa capacité à s’autoréguler (par l’analyse des sorties/productions qui doit permettre l’ajustement des consommations) doit pouvoir s’adapter en interne (adaptation de sa structure, de son organisation, de son fonctionnement, etc.) et en externe (adaptation à l’environnement incertain et changeant). Autrement dit, l’enjeu serait de faire évoluer les AOP pour en faire les garants de la mise en œuvre de systèmes de production équitables, économiquement viables, socialement vivables et environnementalement responsables.
Cette approche devrait nous permettre d’évaluer la durabilité des Syal ainsi que leur contribution au développement durable de leur territoire. Les apports de cette nouvelle approche résident donc dans la production d’un cadre d’analyse du développement adaptatif régulé et conçu à partir d’une approche cybernétique des systèmes agroalimentaires localisés et construit avec et pour les Syal. Les apports résident aussi dans la valorisation de ce cadre d’analyse dans la coconstruction avec les Syal fromagers sous AOP intéressés d’un itinéraire méthodologique à destination des professionnels, afin d’aider au management stratégique durable des filières sous AOP, tous secteurs agroalimentaires confondus.
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